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CHRONOLOGIE DU PROCESSUS POLITIQUE EN CATALOGNE 

 

2005 

Septembre. La réforme du Statut d'autonomie de la Catalogne. Proposition 

adoptée par l'Assemblée plénière du Parlement de Catalogne. 

 

2006 

Mars. Statut d'autonomie de Catalogne. Débat final en séance plénière du 

Congrès des députés espagnol. 

Mai. Statut d'autonomie de Catalogne. Débat final en séance plénière du 

Sénat espagnol. 

Juillet. Publication de la Loi organique nº 6/2006, de réforme du Statut 

d'autonomie de Catalogne. 

 

2010 

Arrêts du Tribunal constitutionnel sur le Statut d'autonomie de Catalogne. 

Arrêt 31/2010 

Arrêt 48/2010 

Arrêt 137/2010 

Arrêt 138/2010 

10 juillet 2010. Manifestation à Barcelone contre la décision du Tribunal 

constitutionnel espagnol. «Nous sommes une nation. Nous décidons» 

 

2012 

11 septembre. Fête nationale de la Catalogne (Diada). Manifestation sous le 

slogan «La Catalogne, nouvel État en Europe». 

25 septembre. La séance plénière du Parlement de Catalogne adopte la 

Résolution 737/IX sur le pacte budgétaire. 

http://hj.tribunalconstitucional.es/HJ/es/Resolucion/Show/6670
http://hj.tribunalconstitucional.es/HJ/es/Resolucion/Show/6687
http://hj.tribunalconstitucional.es/HJ/es/Resolucion/Show/6776
http://hj.tribunalconstitucional.es/HJ/es/Resolucion/Show/6777
http://ca.wikipedia.org/wiki/Manifestaci%C3%B3_%C2%ABSom_una_naci%C3%B3._Nosaltres_decidim%C2%BB
http://www.parlament.cat/web/activitat-parlamentaria/resolucions/index.html?p_pagina=1&p_fw=
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Octobre. Convocation à des élections. Décret 104/2012, du 1er octobre, de 

convocation à des élections au Parlement de Catalogne et de sa dissolution. 

25 novembre. Élections au Parlament de Catalogne. 

12 décembre. Constitution de la dixième législature.  

19 décembre. Accord pour la transition nationale et pour assurer la stabilité 

parlementaire du gouvernement de Catalogne. 

 

2013 

23 janvier. Résolution 5/X du Parlement de Catalogne, adoptant la 

Déclaration de souveraineté et du droit de décision du peuple de Catalogne.  

27 février. Résolution 17/X du Parlement de Catalogne, relative à 

l’ouverture d'un dialogue avec le gouvernement de l'État espagnol en vue 

de permettre la tenue d'une consultation sur l'avenir de la Catalogne.  

26 mars. Demande d'examen de la Proposition du rapport commun de la 

Proposition de loi sur les consultations populaires non référendaires et 

autres formes de participation citoyenne. 

7 mai. Ordonnance du Tribunal constitutionnel (séance plénière) du 7 mai 

2013 acceptant de prendre en considération la contestation des dispositions 

régionaux nº 1389-2013, promue par le gouvernement de la Nation, contre 

la Résolution 5/X du Parlement de Catalogne de 23 janvier 2013, adoptant 

la Déclaration de souveraineté et du droit de décision du peuple de 

Catalogne.  

11 septembre. Fête nationale de la Catalogne (Diada). Manifestation sous le 

slogan: «Voie catalane vers l'indépendance». 

13 décembre. Les partis ou coalitions CiU (Convergencia i Unió), ERC 

(Gauche républicaine de Catalogne), ICV (Initiative pour la Catalogne Verts) 

et CUP (Candidature d'unité populaire) présentent au Registre du Parlement 

une proposition soumise au Bureau du Congrès des députés espagnol le 

projet de loi organique de délégation à la Generalitat du pouvoir d'autoriser, 

convoquer et tenir un référendum sur l'avenir politique de la Catalogne. 

 

http://portaldogc.gencat.cat/utilsEADOP/AppJava/PdfProviderServlet?documentId=617327&type=01&language=ca_ES
http://www.ub.edu/OGC/Catalunya_X_leg_acuerdolegislatura_CiUERC.pdf
http://www.parlament.cat/web/documentacio/altres-versions/resolucions-versions/index.html
http://www.parlament.cat/document/intrade/9786
http://pdfs.wke.es/3/2/8/9/pd0000093289.pdf
http://pdfs.wke.es/3/2/8/9/pd0000093289.pdf
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2014 

16 janvier. La Séance plénière adopte la Résolution 479/X du Parlement de 

Catalogne, dans laquelle convient de soumettre au Bureau du Congrès des 

députés espagnol la Proposition de loi organique de délégation à la 

Généralité de Catalogne du pouvoir d'autoriser, de convoquer et de tenir un 

référendum sur l'avenir politique de la Catalogne. 

Mars. Tribunal constitutionnel. Séance plénière. Arrêt 42/2014 du 25 mars 

2014. Contestation des dispositions régionales 1389-2013. Formulée par le 

Gouvernement de la Nation par rapport à la résolution du Parlement de 

Catalogne 5/X du 23 Janvier 2013, portant adoption de la Déclaration de 

souveraineté et le droit de décision du peuple de Catalogne. La propriété de 

la souveraineté, le principe de l'unité de la Nation espagnole et la primauté 

de la Constitution: la nature juridique de la Décision attaquée, l'annulation 

de l'attribution du caractère de sujet politique et juridique souverain du 

peuple de la Catalogne et de l'interprétation selon les références que dans 

la Résolution on fait au «droit de décision». 

8 avril. Séance plénière du Congrès des députés espagnol. Débat sur le 

projet de loi du Parlement de Catalogne de délégation à la Generalitat du 

pouvoir d'autoriser, convoquer et tenir un référendum sur l'avenir politique 

de la Catalogne. Rejeté par 299 voix contre, 47 voix pour et 1 abstention.  

11 septembre. Fête nationale de la Catalogne (Diada). Concentration "V" à 
Barcelone: Voie catalane vers l'indépendance. 

 
17 septembre. Résolution 776/X du Parlement de Catalogne, sur la politique 

générale du gouvernement. 

19 septembre. Adoption de la Loi 10/2014 du 26 septembre, sur les 

consultations populaires non référendaires et autres formes de participation 

citoyenne. Avec 106 voix (CiU, ERC, PSC, ICV-EUiA, CUP et le député Joan Ignasi 

Elena) et 28 voix contre (PPC et C’s), ce qui signifie le 78,5 pour cent des députés 

de la Chambre favorables au texte. Publication au DOGC [Journal officiel du 

Gouvernement de Catalogne] le 27.09.14. 

27 septembre. Signature et publication du Décret 129/2014 du 27 

septembre, de convocation de la consultation populaire non référendaire sur 

l'avenir politique de la Catalogne. 

 

http://www.parlament.cat/activitat/bopc/10b239.pdf
http://hj.tribunalconstitucional.es/HJ/docs/BOE/BOE-A-2014-3885.pdf
http://www.congreso.es/portal/page/portal/Congreso/Congreso/Iniciativas?_piref73_2148295_73_1335437_1335437.next_page=/wc/servidorCGI&CMD=VERLST&BASE=IW10&PIECE=IWA0&FMT=INITXD1S.fmt&FORM1=INITXLUS.fmt&DOCS=8-8&QUERY=(I).ACIN1.+&+(REFERENDUM).OBJE.
http://www.congreso.es/portal/page/portal/Congreso/Congreso/Iniciativas?_piref73_2148295_73_1335437_1335437.next_page=/wc/servidorCGI&CMD=VERLST&BASE=IW10&PIECE=IWA0&FMT=INITXD1S.fmt&FORM1=INITXLUS.fmt&DOCS=8-8&QUERY=(I).ACIN1.+&+(REFERENDUM).OBJE.
http://www.parlament.cat/activitat/bopc/10b393.pdf
http://portaljuridic.gencat.cat/ca/pjur_ocults/pjur_resultats_fitxa/?action=fitxa&mode=single&documentId=671069&language=ca_ES
http://portaljuridic.gencat.cat/ca/pjur_ocults/pjur_resultats_fitxa/?action=fitxa&mode=single&documentId=671070&language=ca_ES
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30 septembre. Appel d'inconstitutionnalité nº 5829-2014, contre plusieurs 

préceptes de la Loi du Parlement de la Catalogne 10/2014 du 26 septembre, 

sur les consultations populaires non référendaires et autres formes de 

participation citoyenne. 

3 novembre. La Generalitat décide d'envoyer une lettre au Tribunal 

constitutionnel demandant ne pas procéder à contester le processus 

participatif du 9-N (9 novembre). 

4 novembre. Le Tribunal constitutionnel suspend le 9-N. 

6 novembre. Le Tribunal Constitutionnel rejete le recours du gouvernement 

contre la suspension de la consultation. 

9 novembre. Célébration du processus de participation citoyenne. 

21 novembre. Le Ministère public porte plainte contre le président Artur Mas 

pour quatre infractions relatives au 9-N. 

 

2015 

25 février. Arrêt du Tribunal constitutionnel contre la Loi sur les 

consultations populaires non référendaires et autres formes de participation 

citoyenne et contre le Décret 129/2014 de convocation. Le Tribunal déclare 

inconstitutionnelles certaines dispositions de la loi de consultation et annule 

le décret de convocation du 9-N.  

11 juin. Sentence 138/2015 du Tribunal constitutionnel. Sont déclarées 

inconstitutionnelles les actions de la Generalitat de Catalogne concernant la 

convocation aux catalans, catalanes et personnes qui résident au Catalogne pour 

exprimer leur opinion sur l'avenir politique de la Catalogne le 9 novembre 2014. 

3 août. Décret 174/2015 du 3 août, de convocation à des élections au 

Parlement de la Catalogne et sa dissolution. 

11 septembre. Fête nationale de la Catalogne (Diada). Mobilisation de 

masse sur l'avenue Meridiana de Barcelone. Via Lliure a la República Catalana 

(Voie libre à la République catalane), organisée par la campagne unitaire Ara és 

l’hora. 

27 septembre. Élections au Parlement de la Catalogne. 

 

http://www.boe.es/diario_boe/txt.php?id=BOE-A-2014-9863
http://www.parlament.cat/document/intrade/32616
http://www.parlament.cat/document/intrade/32616
http://www.tribunalconstitucional.es/es/salaPrensa/Documents/NP_2014_083/P%206540-2014.pdf
http://www.parlament.cat/document/intrade/32767
http://www.participa2014.cat/index.html
http://statics.ccma.cat/multimedia/pdf/9/9/1416572416899.pdf
http://www.parlament.cat/document/intrade/39376
http://www.parlament.cat/document/intrade/59158
http://portaldogc.gencat.cat/utilsEADOP/PDF/6927/1438306.pdf
http://www.parlament2015.cat/ca/inici/index.html
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29 septembre. La Cour supérieure de justice de Catalogne (TSJC) cite 

comme personnes mises en examen dans le cadre de la plainte du 9-N le 

président en fonction, Artur Mas; la vice-présidente, Joana Ortega, et la 

ministre del’Éducation, Irene Rigau.  

Le 13 et le 15 octobre. Rigau, Ortega et Mas déclarent devant la Cour supérieure 

de Catalogne comme personnes mises en examen. 

 

26 octobre. Séance constitutive du Parlement de Catalogne. 

9 novembre. Adoption de la Résolution 1/XI du Parlement de Catalogne, 

relative au début du processus politique en Catalogne suite aux résultats 

des élections 27 septembre 2015. 

9 novembre. Premier débat  du programme et vote d’investiture du député 

Artur Mas i Gavarró, candidat proposé à la Présidence de la Generalitat de 

Catalogne. 

11 novembre. Le Tribunal constitutionnel déclare recevable le recours du 

gouvernement de l’État contre la Résolution 1/XI du Parlement de 

Catalogne. 

12 novembre. Deuxième débat du programme et vote d’investiture du 

député Artur Mas i Gavarró, candidat proposé à la Présidence de la 

Generalitat de Catalogne. 

12 novembre. Les membres du Bureau du Parlement de la Catalogne 

reçoivent les notifications du Tribunal constitutionnel  sur la suspension de la 

résolution du début du processus. 

2 décembre. Sentence 259/2015 de Décembre 2 TC «contre la résolution du 

Parlement de la Catalogne 1/XI du 9 Novembre 2015, relative au début de 

processus politique en Catalogne suite aux résultats des élections 27 

septembre 2015».  

Nullité inconstitutionnelle de toute la Résolution. 

 

2016 

10 janvier. Le Parlement de Catalogne investit président de la Generalitat le 

T. H. M. Carles Puigdemont i Casamajó et approuve son programme du 

gouvernement. 

28 janvier. Constitution de la Commission d’étude du processus constituant 

au Parlement de Catalogne. 

http://www.parlament.cat/document/intrade/152347
http://www.parlament.cat/document/dspcp/152867.pdf
http://www.parlament.cat/document/intrade/153526
http://www.parlament.cat/document/dspcp/153265.pdf
http://www.tribunalconstitucional.es/es/salaPrensa/Documents/NP_2015_087/P%206330-2015.pdf
http://www.parlament.cat/document/dspcp/153348.pdf
http://www.parlament.cat/web/actualitat/noticies/index.html?p_id=176862450
http://www.parlament.cat/document/intrade/162756
http://www.parlament.cat/document/intrade/177279
http://www.parlament.cat/web/composicio/comissions/informacio-comissio/index.html?p_legislatura=11&p_tipus=COM&p_codi=846
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3 mars. Le Tribunal constitutionnel décide la recevabilité de l'incident de 

l'exécution de la peine déposée par le gouvernement de l'État contre la 

création de la Commission d’étude du processus constituant. 

29 juin. Interlocutoire du Tribunal constitutionnel que soulève la suspension 

des fonctions du ministère catalan des Affaires étrangères, des relations 

institutionnelles et de la transparence, mais maintient la suspension pour le 

nom du ministère. 

7 juillet. Décision 128/2016 du Tribunal constitutionnel. La décision déclare 

inconstitutionnelles les structures étatiques de la Catalogne. 

19 juillet. Interlocutoire du Tribunal constitutionnel en relation avec les 

activités de la Commission d’étude du processus constituant. 

27 juillet. L’Assemblée plénière approuve les conclusions de la Commission 

d’étude du processus constituant.  

Le président de la Generalitat annonce à la chambre que se soumettra à la 

question de confiance le 28 septembre. 

1 août. Le Tribunal constitutionnel accepte à l'unanimité de traiter la 

suspension temporaire des conclusions de la Commission d'étude du proces 

constituant. 

Août. La présidente du Parlement, les membres du Bureau, le secrétaire 

général du Parlement et des membres du gouvernement de Catalogne, 

reçoivent une notification du Tribunal constitutionnel qui les exhorte à 

paralyser les actions connexes avec le déploiement du processus 

d'indépendance. Les députés sont avertis contre d'éventuelles responsabilités 

pénales en cas de défaut. 

11 septembre. Concentrations convoquées simultanément à Lérida, Berga, 

Gérone, Tarragone et Barcelone par l'Assemblée nationale catalane et 

Òmnium Cultural.  

19 septembre. Francesc Homs déclare devant la Cour suprême pour sa 

responsabilité dans le processus participatif du 9 novembre. 

3 octobre. Le Ministère public demande dix ans d'interdiction d'exercer une 

charge publique pour l'ex-président Mas et neuf pour Ortega i Rigau pour 

avoir désobéi au Tribunal constitutionnel. 

 

 

http://www.parlament.cat/document/intrade/166056
http://www.tribunalconstitucional.es/es/salaPrensa/Documents/NP_2016_065/2016-672ATC.pdf
http://hj.tribunalconstitucional.es/es/Resolucion/Show/25028
http://www.parlament.cat/document/intrade/174067
http://www.parlament.cat/document/bopc/173628.pdf
http://www.parlament.cat/document/bopc/173628.pdf
https://www.boe.es/boe/dias/2016/08/02/pdfs/BOE-A-2016-7398.pdf
https://assemblea.cat/?q=node/11397
http://www.ccma.cat/tv3/alacarta/telenoticies-vespre/francesc-homs-declara-al-tribunal-suprem-per-la-seva-responsabilitat-en-el-9-n/video/5620611/
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6 octobre. Le Tribunal constitutionnel décide de porter à la connaissance du 

Ministère public l'action de la présidente du Parlement de Catalogne afin de 

déterminer si elle a engagé sa responsabilité pénale.   

17 octobre. Le procureur général de Catalogne dépose une plainte à 

l’encontre de la présidente du Parlement. 

26 octobre. La Cour supérieure de justice de Catalogne reçoit la plainte pour 

désobéissance à l'encontre de Forcadell. 

22 novembre. Le Congrès approuve la demande de Francesc Homs, qui perd 

ainsi son immunité parlementaire et pourra être jugé par la Cour suprême. 

13 décembre. Le Tribunal constitutionnel décide de la recevabilité de 

l'incident d'exécution du service juridique de l'État espagnol et suspend, à 

titre de mesure conservatoire, la Résolution du Parlement de Catalogne qui 

prévoit le référendum de 2017. 

19 décembre. Le Tribunal constitutionnel annule les groupes de rapporteurs 

sur les lois  de déconnexion. STC 224/2016 et 225/2016. 

23 décembre. Le Parlement accueille la réunion d'associations, 

d'organisations politiques et sociales et d'institutions sur l'avenir politique 

de la Catalogne. Il est procédé à la création du Pacte national pour le 

référendum. 

 

2017 

1er février. Le Pacte national pour le référendum se réunit au Parlement. 

6 février. La « procédure contre les faits du 9 novembre » est engagée : 

Mas, Ortega et Rigau déclarent devant la Cour supérieure de justice de 

Catalogne. 

14 février.  Interlocutoire 24/2017 - Le Tribunal constitutionnel annule à 

l'unanimité la Résolution du Parlement de Catalogne qui prévoit la tenue 

d'un référendum en 2017 et décide de porter à la connaissance du Ministère 

public l'action de la présidente de la chambre et de quatre membres du 

Bureau. 

 

https://www.tribunalconstitucional.es/NotasDePrensaDocumentos/NP_2016_081/Nota%20Informativa%20n%C2%BA%2081-2016.pdf
https://www.parlament.cat/document/intrade/179061
https://www.parlament.cat/document/intrade/179257
https://www.parlament.cat/document/intrade/179257
http://www.congreso.es/portal/page/portal/Congreso/Congreso/Actualidad/Votaciones?next_page=/wc/accesoHistoricoVotaciones&fechaSeleccionada=2016/11/22&cambioLegislatura=12
https://www.parlament.cat/document/intrade/182425
https://www.parlament.cat/document/intrade/182425
http://boe.es/boe/dias/2017/01/27/index.php?d=23&s=T
http://boe.es/boe/dias/2017/01/27/index.php?d=23&s=T
http://web.gencat.cat/ca/actualitat/detall/Neix-el-Pacte-Nacional-pel-Referendum
http://web.gencat.cat/ca/actualitat/detall/Neix-el-Pacte-Nacional-pel-Referendum
https://www.parlament.cat/web/actualitat/noticies/index.html?p_format=D&p_id=270249826
http://www.acn.cat/text/politica/item/mas-ortega-i-rigau-entren-al-tsjc-despres-de-rebre-el-suport-de-desenes-de-milers-de-persones-3?category_id=8
http://hj.tribunalconstitucional.es/HJ/docs/BOE/BOE-A-2017-3258.pdf
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23 février. Le Ministère public dépose une plainte à l'encontre de Forcadell, 

Corominas, Simó et Barrufet pour la Résolution sur le référendum unilatéral. 

13 mars. Arrêt de la Cour supérieure de justice de Catalogne 1/2017. La 

Cour supérieure de justice rend public l'arrêt concernant les faits du 9 

novembre. Interdictions d'exercer une charge publique pour Mas, Ortega et 

Rigau. 

22 mars. Arrêt de la Cour suprême 177/2017. L'ex-conseiller de la 

Présidence Francesc Homs est condamné à un an et un mois d'interdiction 

d'exercer une charge publique et à une amende de 30 000 euros. 

4 avril. Le Tribunal constitutionnel reçoit le recours du gouvernement contre 

la Loi budgétaire de la Generalitat de Catalogne pour 2017. 

8 mai. Les observations formulées par le Parlement de Catalogne en ce qui 

concerne le Recours en inconstitutionnalité 1638/2017 sont publiées dans le 

BOPC nº 403. 

8 mai. La présidente et la première secrétaire du Bureau déclarent devant la 

Cour supérieure de justice de Catalogne. 

10 mai. Le Tribunal constitutionnel annule à l'unanimité une partie 

substantielle de la Loi sur les consultations populaires adoptée en 2010. 

STC 51/2017. 

10 mai. Le Tribunal constitutionnel annule à l'unanimité le décret de la 

Generalitat portant création de la charge de commissaire pour la transition 

nationale. STC 52/2017. 

12 mai. Le premier vice-président, Lluís Maria Corominas, et la quatrième 

secrétaire, Ramona Barrufet, déclarent devant la Cour supérieure de justice 

de Catalogne. 

16 mai. Le Ministère public dépose une plainte à l'encontre de la conseillère 

Meritxell Borràs et de Francesc Esteve pour l'achat d'urnes. Lien vers 

l'édition numérique du journal Ara 

23 mai. Le gouvernement catalan décide de demander officiellement au 

gouvernement espagnol l'ouverture de négociations sur les termes et les 

conditions pour la tenue d'un référendum. 

 

http://www.poderjudicial.es/search/contenidos.action?action=contentpdf&databasematch=AN&reference=7958346&links=&quot;1/2016&quot;%20&quot;JESUS%20MARIA%20BARRIENTOS%20PACHO&quot;&optimize=20170314&publicinterface=true
http://www.poderjudicial.es/stfls/TRIBUNAL%20SUPREMO/DOCUMENTOS%20DE%20INTER%C3%89S/CAUSA%20ESPECIAL%2020249%202016.pdf
http://portaldogc.gencat.cat/utilsEADOP/PDF/7349/1604138.pdf
https://www.parlament.cat/document/bopc/213625.pdf
http://boe.es/boe/dias/2017/06/15/pdfs/BOE-A-2017-6847.pdf
http://boe.es/boe/dias/2017/06/15/pdfs/BOE-A-2017-6848.pdf
https://www.parlament.cat/web/actualitat/noticies/index.html?p_format=D&p_id=270268607
http://www.ara.cat/2017/05/16/16-05-2017_QUERELLA.pdf?hash=1d8dfae845bfb0dcb5c0923715e87f3e6efff816
http://www.govern.cat/pres_gov/AppJava/docrel/acord-govern/contingut/download/13561.htm?mode=static
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24 mai. Lettre de Puigdemont à Rajoy. 

25 mai. Réponse de Rajoy à Puigdemont. 

29 mai. Réunion sur le référendum, dirigée par Puigdemont. 

29 mai. Le président de la Generalitat envoie une lettre au président de la 

Commission de Venise. 

2 juin. Réponse de la Commission de Venise au président de la Generalitat. 

6 juin. Réunion du Pacte national pour le référendum au Parlement. 

9 juin. Le président Puigdemont annonce la date et la question du 

référendum. 

12 juin. Le troisième secrétaire du Bureau du Parlement, Joan Josep Nuet, 

déclare devant la Cour supérieure de justice de Catalogne. 

21 juin. Le Tribunal constitutionnel déclare l’inconstitutionnalité de 

l'utilisation de la dénomination « Affaires extérieures » pour l'identification 

d'un département de la Generalitat de Catalogne. 

4 juillet. Présentation à l'auditorium du Parlement du projet de loi sur le 

référendum d'autodétermination. Acte organisé par JxSí (Ensemble pour le 

oui) et la CUP (Candidature d'unité populaire). 

6 septembre. Le Parlement approuve la Loi 19/2017, du 6 septembre, sur le 
référendum d’autodétermination. 

 

8 septembre. Le Parlement approuve la Loi 20/2017, du 8 septembre, de la 
transition juridique et constitutive de la République. 

 

11 septembre. Près d’un million de personnes ont participé à la 
manifestation de la Fête nationale de Catalogne (#Diada2017) à Barcelone. 

(selon les données de la garde urbaine de Barcelone) 

 

20 et 21 septembre. Plus de 40 perquisitions dans les sièges de différents 
cabinets de la Generalitat et dans les domiciles privés de hauts 
responsables et de techniciens du gouvernement. Détentions de hauts 

responsables du gouvernement. Mobilisations citoyennes. 
 

 

 

http://www.ara.cat/2017/05/24/Excmo-_Sr-_D-_Mariano_Rajoy_Brey.pdf?hash=f202afca269e33dcb564bfd2d541602bde17b025
http://www.ara.cat/2017/05/25/17_05_25_CARTA_PG_PRESIDENT_GENERALITAT.pdf?hash=2aae432266d9a3fc264ccd1804f164d096e8047c
https://www.parlament.cat/document/intrade/219260
http://www.venice.coe.int/files/Letter%20to%20the%20President%20of%20the%20Government%20of%20Catalonia.pdf
https://www.parlament.cat/web/actualitat/noticies/index.html?p_format=D&p_id=270272740
http://premsa.gencat.cat/pres_fsvp/AppJava/notapremsavw/301417/ca/president-puigdemont-anuncia-catalunya-celebrara-referendum-independencia-proper-1-doctubre.do
https://docreader.readspeaker.com/docreader/index.php?jsmode=1&amp;amp;amp;cid=bukvg&amp;amp;amp;lang=es_es&amp;amp;amp;voice=Pilar&amp;amp;amp;url=https%3A%2F%2Fwww.tribunalconstitucional.es%2FNotasDePrensaDocumentos%2FNP_2017_042%2F2016-672STC.pdf&amp;amp;amp;referer=https%3A%2F%2Fwww.tribunalconstitucional.es%2Fes%2Fprensa%2Fpaginas%2Fhistorico-notas-prensa.aspx&amp;amp;amp;v=Google%20Inc.
https://www.parlament.cat/document/intrade/225712
http://portaljuridic.gencat.cat/ca/pjur_ocults/pjur_resultats_fitxa/?action=fitxa&mode=single&documentId=796531&language=ca_ES
http://portaljuridic.gencat.cat/ca/pjur_ocults/pjur_resultats_fitxa/?action=fitxa&mode=single&documentId=796643&language=ca_ES
https://twitter.com/barcelona_GUB/status/907287974886432771
https://twitter.com/barcelona_GUB/status/907287974886432771
http://www.ara.cat/politica/Escorcolls-minuciosos-recerca-proves_0_1873612689.html
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1er octobre. Référendum d’autodétermination de Catalogne. Résultats 
définitifs. 

 

3 octobre. Journée d’arrêt et de grève générale. Manifestations et 
concentrations à Barcelone et devant les mairies des capitales régionales. 

Les organisations qui font partie de la Table pour la démocratie condamnent 
fermement la violence exercée par les forces de sécurité de l’État espagnol 

en vue d’empêcher le référendum du 1er octobre. 

 

6 octobre. Le commissaire principal ou major de la police catalane 

dénommée Mossos d’Esquadra, Josep Lluís Trapero, le président d’Òmnium 
Cultural, Jordi Cuixart, et le président de l’Assemblée nationale catalane, 

Jordi Sànchez, déclarent devant le Ministère public. 
 

8 octobre. Manifestation à Barcelone, sous le slogan « Assez ! Récupérons le 

bon sens », convoquée par l’association Société civile catalane. 
 

10 octobre. Comparution du président de la Generalitat pour informer de la 
situation politique actuelle.  
Les 72 députés indépendantistes signent la « Déclaration des représentants 

de Catalogne » sur la République catalane, en tant qu’État indépendant et 
souverain, un État de droit, démocratique et social. 

 

11 octobre. Requête envoyée par le président du gouvernement espagnol, 
Mariano Rajoy, au président catalan, Carles Puigdemont, pour lui demander 

de préciser s’il a déclaré ou non l’indépendance au Parlement. 

 

16 octobre. Lettre de réponse du président de la Generalitat, Carles 
Puigdemont, à la requête du gouvernement espagnol. 

16 octobre. Le président du gouvernement espagnol, Mariano Rajoy, a 

répondu par écrit  au président de la Generalitat, Carles Puigdemont. 

 

16 octobre. Le Ministère public cite à comparaître le commissaire principal 
ou major des Mossos d’Esquadra, Josep Lluís Trapero, et l’inspectrice en 

chef ou intendent des Mossos, Teresa Laplana. Ordre de mise sous contrôle 
judiciaire sans caution avec mesures conservatoires à caractère personnel. 
Interlocutoire. 

 

16 octobre. Le Ministère public cite à comparaître le président d’Òmnium 

Cultural, Jordi Cuixart, et le président de l’Assemblée nationale catalane, 
Jordi Sànchez.  
Ordre de détention provisoire sans caution. Interlocutoire. 

 

http://www.govern.cat/pres_gov/AppJava/govern/butlleti/061020172335.html
http://www.govern.cat/pres_gov/AppJava/govern/butlleti/061020172335.html
https://www.parlament.cat/document/intrade/236919
https://www.parlament.cat/document/intrade/236919
https://www.parlament.cat/document/intrade/236900
https://www.parlament.cat/document/intrade/236896
https://www.parlament.cat/document/intrade/236898
https://www.parlament.cat/document/intrade/236898
https://www.parlament.cat/document/intrade/236910
https://www.parlament.cat/document/intrade/236917
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17 octobre. Décision du Tribunal constitutionnel déclarant 

l’inconstitutionnalité et la nullité de la Loi sur le référendum. 
 

19 octobre. Deuxième lettre de réponse du président de la Generalitat, 

Carles Puigdemont, à la requête du gouvernement espagnol. 

 

19 octobre. Communiqué du gouvernement espagnol. 

21 octobre. Décision du Conseil des ministres. Décision en vertu de laquelle, 

en application des dispositions de l’article 155 de la Constitution, d’une part, 

il est considéré que la requête adressée au président de la Generalitat de 

Catalogne afin d’obtenir que la Generalitat de Catalogne accomplisse ses 

obligations constitutionnelles et cesse de commettre des actes gravement 

contraires à l’intérêt général n’a pas été satisfaite, et de l’autre, il est 

proposé au Sénat, pour leur approbation, les mesures nécessaires à la 

garantie de l’accomplissement des obligations constitutionnelles et à la 

protection dudit intérêt général. 

21 octobre. Décision du bureau du Sénat relative à la requête du 

gouvernement d’Espagne présentée au Sénat pour l’adoption des mesures 

visées à l’article 155 de la Constitution. 

26 octobre. Déclaration institutionnelle du président de la Generalitat, 

Carles Puigdemont. 

27 octobre. Plénière du Parlement. Vote des propositions de résolution 

présentées par Junts pel Sí (Ensemble pour le oui) et la CUP-Crida 

Constituent (Candidature d’unité populaire-Appel constituant). Déclaration 

des représentants de la Catalogne. Processus constituant. 

27 octobre. Le Conseil des ministres décide de demander au Sénat 

d’approuver des mesures en application de l’article 155 de la Constitution. Il 

est procédé à la publication dans le Bulletin officiel de l’État (BOE, le journal 

officiel de l’État espagnol) de l’Arrêté PRA/1034/2017, du 27 octobre, 

portant publication de la Décision du Conseil des ministres du 21 octobre 

2017, en vertu de laquelle, en application des dispositions de l’article 155 

de la Constitution, d’une part, il est considéré que la requête adressée au 

président de la Generalitat de Catalogne afin d’obtenir que la Generalitat de 

Catalogne accomplisse ses obligations constitutionnelles et cesse de 

commettre des actes gravement contraires à l’intérêt général n’a pas été 

satisfaite, et de l’autre, il est proposé au Sénat, pour leur approbation, les 

mesures nécessaires à la garantie de l’accomplissement des obligations 

constitutionnelles et à la protection dudit intérêt général. 

https://www.tribunalconstitucional.es/NotasDePrensaDocumentos/NP_2017_074/2017-4334STC.pdf
https://www.parlament.cat/document/intrade/237063
http://www.lamoncloa.gob.es/consejodeministros/referencias/documents/2017/refc20171021.pdf
http://www.senado.es/web/actividadparlamentaria/actualidad/noticias/NoticiasDetalle/index.html?id=2017_10_23_ACUERDO_MESA_155
https://twitter.com/govern/status/923570658625196032
file://///ofimatic/docs/D1/Ã�rea%20BibPDR/PRodDoc/dossiers%20viatges%20i%20visites/dossiers%20viatges%20a%20l&apos;exterior/Assemblea%20parlamentaria%20francofonia_2018/27%20d&apos;octubre.%20PlÃ©niÃ¨re%20du%20Parl
http://www.boe.es/boe/dias/2017/10/27/pdfs/BOE-A-2017-12328.pdf
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27 octobre. Le Sénat adopte en séance plénière la Résolution de la 

présidence du Sénat, du 27 octobre 2017, portant publication de la Décision 

du Sénat en séance plénière, par laquelle sont approuvées les mesures 

sollicitées par le gouvernement d’Espagne, au titre de l’article 155 de la 

Constitution. 

27 octobre. Mariano Rajoy, président du gouvernement d’Espagne, dissout 

le Parlement de Catalogne, en vertu du Décret royal 946/2017, du 27 

octobre, portant convocation d’élections au Parlement de Catalogne et 

dissolution de cette chambre. 

28 octobre. Il est procédé à la publication dans le BOE du Décret 

royal 942/2017, du 27 octobre, portant destitution du président de la 

Generalitat de Catalogne, Carles Puigdemont i Casamajó, en vertu des 

mesures relatives à la Generalitat de Catalogne autorisées en date du 27 

octobre 2017 par le Sénat en séance plénière, en application de l’article 155 

de la Constitution. 

28 octobre. Il est procédé à la publication dans le BOE du Décret 

royal 943/2017, du 27 octobre, portant destitution du vice-président de la 

Generalitat de Catalogne et des conseillers faisant partie du Conseil de 

gouvernement de la Generalitat de Catalogne, en vertu des mesures 

relatives à la Generalitat de Catalogne autorisées en date du 27 octobre 

2017 par le Sénat en séance plénière, en application de l’article 155 de la 

Constitution. 

28 octobre. Il est procédé à la publication dans le BOE du Décret 

royal 944/2017, du 27 octobre, portant désignation des organes et autorités 

chargés de faire respecter les mesures visant le gouvernement et 

l’Administration de la Generalitat de Catalogne, autorisées par la décision du 

Sénat en séance plénière, du 27 octobre 2017, portant approbation des 

mesures sollicitées par le gouvernement d’Espagne, au titre de l’article 155 

de la Constitution. 

28 octobre. Il est procédé à la publication dans le BOE du Décret 

royal 945/2017, du 27 octobre, portant adoption de diverses mesures 

relatives à l’organisation de la Generalitat de Catalogne et portant 

destitution de plusieurs hauts responsables de la Generalitat de Catalogne, 

en vertu des mesures relatives à la Generalitat de Catalogne autorisées en 

date du 27 octobre 2017 par le Sénat en séance plénière, en application de 

l’article 155 de la Constitution. 

http://www.boe.es/diario_boe/txt.php?id=BOE-A-2017-12327
https://www.boe.es/boe/dias/2017/10/28/pdfs/BOE-A-2017-12330.pdf
https://www.boe.es/boe/dias/2017/10/28/pdfs/BOE-A-2017-12332.pdf
https://www.boe.es/boe/dias/2017/10/28/pdfs/BOE-A-2017-12332.pdf
https://www.boe.es/boe/dias/2017/10/28/pdfs/BOE-A-2017-12332.pdf
https://www.boe.es/boe/dias/2017/10/28/pdfs/BOE-A-2017-12332.pdf
https://www.boe.es/boe/dias/2017/10/28/pdfs/BOE-A-2017-12329.pdf
https://www.boe.es/boe/dias/2017/10/28/pdfs/BOE-A-2017-12329.pdf
http://www.boe.es/boe/dias/2017/10/28/pdfs/BOE-A-2017-12334.pdf
http://www.boe.es/boe/dias/2017/10/28/pdfs/BOE-A-2017-12334.pdf
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28 octobre. Il est procédé à la publication dans le BOE du Décret 

royal 946/2017, du 27 octobre, portant convocation d’élections au 

Parlement de Catalogne et dissolution de cette chambre. 

29 octobre. Manifestation à Barcelone convoquée par l’association Société 

civile catalane (SCC) sous le slogan « Nous sommes tous la Catalogne ». 

30 octobre. Plainte du procureur général de l’État espagnol contre Carles 

Puigdemont et les membres du gouvernement de la Generalitat. Plainte 

déposée pour la possible commission des délits de rébellion, de sédition, de 

malversation et d’autres délits connexes. 

30 octobre. Plainte du procureur général de l’État espagnol contre la 

présidente du Parlement de Catalogne, Carme Forcadell, et des membres du 

bureau du Parlement. 

2 novembre. Décret royal 954/2017, du 31 octobre, portant adoption de 

diverses mesures relatives à l’organisation de la Generalitat de Catalogne et 

portant destitution de plusieurs hauts responsables de la Generalitat de 

Catalogne, en vertu des mesures relatives à la Generalitat de Catalogne 

autorisées en date du 27 octobre 2017 par le Sénat en séance plénière, en 

application de l’article 155 de la Constitution. 

2 novembre. Le président Puigdemont et les conseillers destitués ont été 

cités à comparaître devant l’Audience nationale. La juge de l’Audience 

nationale, Carmen Lamela, a ordonné la détention inconditionnelle, soit la 

détention provisoire sans possibilité d’apporter une caution, pour le vice-

président du gouvernement catalan Oriol Junqueras, ainsi que pour sept 

conseillers, et la détention sous caution, soit la détention provisoire évitable 

par l’apport d’une caution, pour l’ex-conseiller Santi Vila. Le président 

Puigdemont et les conseillers Clara Ponsatí, Meritxell Serret, Antoni Comín 

et Lluís Puig ont demandé de déclarer depuis Bruxelles, où ils sont encore 

depuis le dimanche 29 octobre. 

2 novembre. Le Ministère public de l’Audience nationale sollicite à la 

magistrate Carmen Lamela d’émettre un mandat d’arrêt européen contre le 

président Carles Puigdemont et les quatre conseillers destitués, lesquels ont 

demandé de déclarer par vidéoconférence depuis la Belgique. 

2 novembre. La présidente Carme Forcadell et des membres du bureau du 

Parlement ont été cités à comparaître devant la Cour suprême. Les 

déclarations à la Cour suprême ont été suspendues jusqu’au 9 novembre, 

avec des mesures provisoires à l’égard des personnes mises en examen. 

https://www.boe.es/boe/dias/2017/10/28/pdfs/BOE-A-2017-12330.pdf
https://www.boe.es/boe/dias/2017/10/28/pdfs/BOE-A-2017-12330.pdf
https://www.ara.cat/2017/10/30/QUERELLA_REBELION_30_OCTUBRE_2017.pdf?hash=1f6dc5da421ea9240cccb04dc15dfe67b672d9c4
https://www.parlament.cat/document/intrade/238046
http://www.boe.es/boe/dias/2017/11/02/pdfs/BOE-A-2017-12560.pdf
https://www.parlament.cat/document/intrade/238150
https://www.parlament.cat/document/intrade/238179
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3 novembre. Décret royal 953/2017, du 31 octobre, établissant des règles 

complémentaires pour la réalisation des élections de 2017 au Parlement de 

Catalogne. 

4 novembre. Décret royal 955/2017, du 3 novembre, régissant les 

subventions et le contrôle de la comptabilité électorale pour les élections de 

2017 au Parlement de Catalogne. 

4 novembre. Arrêté PRA/1062/2017, du 3 novembre, portant publication de 

la Décision du Conseil des ministres, du 3 novembre 2017, établissant des 

obligations de services publics pour le prestataire du service postal universel 

dans le cadre des élections du 21 décembre 2017 au Parlement de 

Catalogne et portant adoption d’autres mesures relatives au processus 

électoral. 

4 novembre. Décret royal 965/2017, du 3 novembre, portant désignation du 

secrétaire général technique du ministère de l’Intérieur, Juan Antonio 

Puigserver Martínez, afin d’exercer certaines fonctions correspondant au 

Secrétariat général du département de l’Intérieur de la Generalitat de 

Catalogne et à la Section de processus électoraux et consultations 

populaires du département de la Vice-présidence et de l’Économie et des 

Finances. 

5 novembre. La justice belge laisse en liberté sous conditions Puigdemont et 

les quatre conseillers destitués. 

8 novembre. Arrêté INT/1074/2017, du 7 novembre, sur la délégation de 

fonctions dans les organes du département de l’Intérieur de la Generalitat 

de Catalogne, en vertu des mesures relatives à la Generalitat de la 

Catalogne autorisées en date du 27 octobre 2017 par le Sénat en séance 

plénière, en application de l’article 155 de la Constitution. 

8 novembre. Ordonnance 144/2017, du 8 novembre 2017. Recours en 

inconstitutionnalité 4334-2017. Sont pris en considération les incidents 

d’exécution promus par le du président du gouvernement en ce qui 

concerne les résolutions dictées par le Parlement de Catalogne, à la séance 

plénière du 27 octobre 2017, dénommées « Déclaration des représentants 

de Catalogne » et « Processus constituant ». 

8 novembre. Arrêt du pays convoqué par les associations Òmnium Cultural 

et l’Assemblée nationale catalane (ANC). Grève générale convoquée par le 

syndicat Intersindical-CSC. 

https://www.boe.es/boe/dias/2017/11/03/pdfs/BOE-A-2017-12613.pdf
http://www.boe.es/boe/dias/2017/11/04/pdfs/BOE-A-2017-12662.pdf
http://www.boe.es/boe/dias/2017/11/04/pdfs/BOE-A-2017-12664.pdf
http://www.boe.es/boe/dias/2017/11/04/pdfs/BOE-A-2017-12677.pdf
http://www.boe.es/boe/dias/2017/11/08/pdfs/BOE-A-2017-12873.pdf
https://www.parlament.cat/document/bopc/238899.pdf
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9 novembre. La présidente Carme Forcadell et des membres du bureau du 

Parlement ont déclaré devant la Cour suprême. Ordonnance statuant sur les 

situations personnelles de María Carme Forcadell Lluís, Lluís Corominas 

Díaz, Lluís Guinó i Subirós, Anna Isabel Simó Castelló, Ramona María 

Barrufet i Santacana et Joan Josep Nuet i Pujals. Détention provisoire 

évitable par le paiement d’une caution de 150 000 € pour Carme Forcadell ; 

liberté provisoire sous caution de 25 000 € pour Lluís Corominas, Lluís 

Guinó, Anna Simó et Ramona Barrufet ; liberté provisoire pour Joan Josep 

Nuet. 

11 novembre. Manifestation à Barcelone convoquée par l’Assemblée 

nationale catalane (ANC) et Òmnium Cultural, sous le slogan « Liberté pour 

les prisonniers politiques. Nous sommes la République ». 

15 novembre. Contestation de dispositions autonomiques (titre V, Loi 

organique du Tribunal constitutionnel) nº 4332-2017, sur la levée des 

astreintes appliquées aux membres de la Sindicatura Electoral de Catalunya 

(commission électorale de Catalogne) et aux membres des sindicatures de 

circonscription pour ne pas avoir respecté les mesures du 7 septembre 

2017, vu la recevabilité du recours en inconstitutionnalité contre la 

Loi 19/2017, du 6 septembre, sur le référendum d’autodétermination, et la 

recevabilité de la contestation de la Résolution 807/XI du Parlement de 

Catalogne. 

16 novembre. Arrêt 120/2017, du 31 octobre 2017. Contestation de 

dispositions autonomiques 4332-2017. Contestation présentée par le 

gouvernement d’Espagne contre la Résolution 807/XI du Parlement de 

Catalogne, portant désignation des membres de la Sindicatura Electoral de 

Catalunya, en vertu de la disposition additionnelle troisième de la 

Loi 19/2017, du 6 septembre, dite « Loi sur le référendum 

d’autodétermination ». Souveraineté et unité nationale, réforme 

constitutionnelle, procédure législative et compétences en matière de 

consultations par référendum : nullité de la résolution parlementaire dictée 

en vue de faire appliquer une loi déclarée inconstitutionnelle et nulle (STC 

114/2017). 

16 novembre. Arrêt 121/2017, du 31 octobre 2017. Contestation de 

dispositions autonomiques 4333-2017. Contestation présentée par le 

gouvernement d’Espagne contre le Décret de la Generalitat de 

Catalogne 140/2017, du 7 septembre, établissant des règles 

complémentaires pour la tenue du référendum d’autodétermination. 

Souveraineté et unité nationale, réforme constitutionnelle, procédure 

législative et compétences en matière de consultations par référendum : 

https://www.parlament.cat/document/intrade/238241
http://www.boe.es/boe/dias/2017/11/15/pdfs/BOE-A-2017-13109.pdf
http://www.boe.es/boe/dias/2017/11/16/pdfs/BOE-A-2017-13224.pdf
http://www.boe.es/boe/dias/2017/11/16/pdfs/BOE-A-2017-13225.pdf
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nullité de la réglementation dictée en vue de faire appliquer une loi déclarée 

inconstitutionnelle et nulle (STC 114/2017). 

16 novembre. Arrêt 122/2017, du 31 octobre 2017. Contestation de 

dispositions autonomiques 4335-2017. Contestation présentée par le 

gouvernement d’Espagne contre le Décret 139/2017, du 6 septembre, de 

convocation du référendum d’autodétermination de Catalogne. Souveraineté 

et unité nationale, réforme constitutionnelle, procédure législative et 

compétences en matière de consultations par référendum : nullité de la 

réglementation dictée en vue de faire appliquer une loi déclarée 

inconstitutionnelle et nulle (STC 114/2017). 

16 novembre. Arrêt 124/2017, du 8 novembre 2017. Recours en 

inconstitutionnalité 4386-2017. Recours déposé par le président du 

gouvernement d’Espagne contre la Loi du Parlement de Catalogne 20/2017, 

du 8 septembre, dite « Loi de transition juridique et constitutive de la 

République ». Souveraineté nationale, monarchie parlementaire, unité de la 

Nation et droit à la autonomie, suprématie de la Constitution : nullité de la 

Loi de la communauté autonome qui prétend « donner une forme juridique, 

de manière transitoire, aux éléments constitutifs de base du nouvel État » 

résultant de la déclaration unilatérale d’indépendance par le Parlement de 

Catalogne (STC 114/2017). Déclaration de l’inconstitutionnalité et de la 

nullité de la Loi 20/2017. 

19 novembre. Candidatures présentées pour les élections au Parlement de 

Catalogne, convoquées par le Décret royal 946/2017, du 27 octobre. 

22 novembre. Rapport de la juge de l’Audience nationale Carmen Lamela à 

la Cour suprême. En faveur du regroupement de toutes les causes à la Cour 

suprême. 

22 novembre. Rapport du Ministère public de la Cour suprême sur le 

regroupement des causes. 

29 novembre. La Cour suprême cite à comparaître Jordi Sànchez, Jordi 

Cuixart et les huit conseillers détenus. 

4 décembre. La Cour suprême intègre à l’objet de l’enquête Mas, Pascal, 

Rovira, Boya, Gabriel et Lloveras. Ordonnance. Le juge de la Cour suprême, 

Pablo Llarena, élargit l’enquête pour le délit de rébellion à l’ex-président de 

la Generalitat Artur Mas, à la secrétaire générale d’ERC (Gauche 

républicaine de Catalogne), Marta Rovira, aux ex-députées de la CUP Mireia 

Boya et Anna Gabriel, à la coordinatrice générale du PDeCat (Parti 

http://www.boe.es/boe/dias/2017/11/16/pdfs/BOE-A-2017-13226.pdf
http://www.boe.es/boe/dias/2017/11/16/pdfs/BOE-A-2017-13228.pdf
http://www.boe.es/boe/dias/2017/11/19/pdfs/BOE-A-2017-13305.pdf
https://www.parlament.cat/document/intrade/238401
https://www.parlament.cat/document/intrade/238403
https://www.parlament.cat/document/intrade/239163
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démocrate européen catalan), Marta Pascal, et à la présidente de 

l’Association de municipalités pour l’indépendance (AMI), Neus Lloveras. 

4 décembre. Le président de la Generalitat, Carles Puigdemont, et les 

conseillers Toni Comín, Clara Ponsatí, Meritxell Serret et Lluís Puig déclarent 

devant les tribunaux de la capitale belge, à l’audience sur le mandat d’arrêt 

européen émis par l’État espagnol. 

4 décembre. Le juge de la Cour suprême, Pablo Llarena, décide de 

maintenir en détention le vice-président de la Generalitat, Oriol Junqueras, 

le conseiller Joaquim Forn, ainsi que Jordi Sànchez et Jordi Cuixart. Pour les 

autres conseillers, il ordonne la détention évitable par le paiement d’une 

caution de 100 000 euros. 

5 décembre. La Cour suprême retire les mandats d’arrêt européens contre 

Puigdemont et les quatre conseillers en Belgique. Ordonnance. 

5 décembre. Procédure destinée à déposer un recours en 

inconstitutionnalité contre la Résolution de la présidence du Sénat, du 27 

octobre 2017, portant publication de la Décision du Sénat en séance 

plénière, par laquelle sont approuvées les mesures sollicitées par le 

gouvernement, au titre de l’article 155 de la Constitution. Avis du Conseil 

des garanties statutaires. 

7 décembre. Manifestation à Bruxelles sous le slogan « Remplissons 

Bruxelles », née d’une initiative populaire et convoquée par l’Assemblée 

nationale catalane (ANC), la section de l’ANC de Bruxelles et Òmnium 

Cultural.  

15 décembre. Procès-verbal de l’unité de police judiciaire de la Garde civile 

en Catalogne, remis au juge de la Cour suprême, Pablo Llarena. Ce 

document considère les manifestations massives organisées lors des fêtes 

nationales catalanes comme des mouvements délictueux. 

16 décembre. Arrêté AEC/1229/2017, du 15 décembre, portant publication 

de la Décision du Conseil des ministres, en vertu de laquelle il est procédé à 

la liquidation du Patronat Catalunya Món - Conseil de diplomatie publique de 

Catalogne (DIPLOCAT) et à la constitution d’un organe de liquidation à ces 

fins. 

21 décembre. Élections au Parlement de Catalogne. Résultats définitifs. 

22 décembre. Le Ministère public de la Cour suprême sollicite au magistrat 

Pablo Llarena de faire de nouvelles démarches. 

https://www.parlament.cat/document/intrade/238868
https://www.parlament.cat/document/intrade/238918
https://www.parlament.cat/document/bopc/238950.pdf
https://www.parlament.cat/document/bopc/238950.pdf
https://www.parlament.cat/document/intrade/239161
https://www.boe.es/boe/dias/2017/12/16/pdfs/BOE-A-2017-14904.pdf
https://www.parlament.cat/web/actualitat/noticies/index.html?p_id=270292616
https://www.parlament.cat/document/intrade/239165
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27 décembre. Arrêté HFP/1281/2017, du 22 décembre, portant publication 

de la Décision de la Commission déléguée du gouvernement d’Espagne pour 

les affaires économiques, du 21 décembre 2017, par laquelle sont adoptées 

des mesures destinées à défendre l’intérêt général et à garantir les services 

publics de base au sein de la Communauté autonome de Catalogne, en 

exécution de la résolution du Sénat, du 27 octobre 2017, portant application 

de certaines mesures relatives à la Generalitat de Catalogne, conformément 

à l’article 155 de la Constitution. 

27 décembre. Résolution 818/XI de la Députation permanente, en vertu de 

laquelle il est convenu de déposer un recours en inconstitutionnalité contre 

la Résolution de la présidence du Sénat, du 27 octobre 2017, portant 

publication de la Décision du Sénat en séance plénière, par laquelle sont 

approuvées les mesures requises par le gouvernement d’Espagne, en vertu 

de l’article 155 de la Constitution, et les décrets royaux d’application. 

28 décembre. Plénière. Ordonnance 151/2017, du 14 novembre 2017. 

Contestation de dispositions autonomiques 4332-2017. Il est convenu de 

lever les astreintes imposées par l’ATC 126/2017, du 20 septembre, relative 

à la contestation de dispositions autonomiques 4332-2017 contre la 

Résolution 807/XI du Parlement de Catalogne, portant désignation des 

membres de la Sindicatura Electoral de Catalunya, en vertu de la disposition 

additionnelle troisième de la Loi 19/2017, du 6 septembre, dite « Loi sur le 

référendum d’autodétermination » 

 

2018 

5 janvier. La chambre d’appel de la Cour suprême maintient en détention 

inconditionnelle, soit en détention provisoire sans possibilités s’apporter une 

caution, le vice-président du gouvernement destitué et le chef de liste d’ERC 

aux élections du 21 décembre, Oriol Junqueras. 

8 janvier. Il est procédé à la publication dans le BOE de l’arrêt 139/2017, du 

Tribunal constitutionnel, du 29 novembre 2017, sur la réforme partielle de 

l’article 135 du Règlement du Parlement, approuvé le 26 juillet 2017. 

10 janvier. Décret royal 1/2018, du 9 janvier, de convocation de la séance 

constitutive du Parlement de Catalogne. 

10 janvier. Le Tribunal constitutionnel reçoit le recours en 

inconstitutionnalité, promu par le groupe parlementaire confédéral de 

Unidos Podemos - En Comú Podem - En Marea du Congrès des députés, 

https://boe.es/diario_boe/txt.php?id=BOE-A-2017-15520
https://www.parlament.cat/document/bopc/239150.pdf
https://www.parlament.cat/document/bopc/239150.pdf
https://www.parlament.cat/document/intrade/239184
https://www.parlament.cat/document/intrade/239184
http://www.boe.es/boe/dias/2018/01/08/pdfs/BOE-A-2018-282.pdf
https://www.boe.es/boe/dias/2018/01/10/pdfs/BOE-A-2018-327.pdf
http://www.boe.es/boe/dias/2018/01/17/pdfs/BOE-A-2018-550.pdf
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contre la décision du Sénat en séance plénière, du 27 octobre 2017, 

autorisant le gouvernement de l’État espagnol à appliquer des mesures à la 

Generalitat de Catalogne, en vertu des dispositions de l’article 155 de la 

Constitution espagnole. BOE 15, 17.01.2018. 

11 janvier. Déclaration de Jordi Sànchez, de Jordi Cuixart et de Joaquim 

Forn devant le juge Pablo Llarena. 

12 janvier. Ordonnance de la Cour suprême, statuant sur la concession 

d’une permission de sortir de la prison à un détenu en détention provisoire, 

situation visée à l’article 47 de la Loi organique générale pénitentiaire, afin 

de remplir ses fonctions de représentation au Parlement de Catalogne. 

16 janvier. Le Tribunal constitutionnel reçoit le recours du gouvernement 

d’Espagne contre la création par la Generalitat de Catalogne d’une 

Commission sur la violation des droits fondamentaux. 

22 janvier. Le président du Parlement propose le député Carles Puigdemont 

comme candidat à la présidence de la Generalitat et demande par lettre une 

réunion au président Rajoy dans le but de trouver une solution au problème 

d’investiture. 

22 janvier. Carles Puigdemont voyage au Danemark afin de participer à un 

débat sur le futur de la Catalogne à l’Université de Copenhague. Le 

procureur général de l’État espagnol sollicite à la Cour suprême d’émettre 

un mandat d’arrêt européen contre Carles Puigdemont. 

25 janvier. Avis du Conseil d’État, à la demande du gouvernement 

d’Espagne, concernant la possibilité de présenter un recours contre la 

proposition d’investiture du candidat de JxCAT (Ensemble pour la 

Catalogne), Carles Puigdemont. 

26 janvier. Il est procédé à la publication dans le Bulletin officiel du 

Parlement de Catalogne (BOPC) de la convocation de la séance plénière du 

Parlement pour le 30 janvier 2018. Débat sur le programme et vote 

d’investiture du député Carles Puigdemont i Casamajó, candidat proposé à 

la présidence de la Generalitat. 

26 janvier. Le gouvernement d’Espagne présente un recours en 

inconstitutionnalité contre les résolutions du président du Parlement portant 

désignation de Carles Puigdemont comme candidat à la présidence de la 

Generalitat et convocation de la séance plénière d’investiture. 

 

http://www.lavanguardia.com/politica/20180207/44595510922/audios-jordi-sanchez-declaracion-ts-pablo-llarena-1o-gobierno.html
https://www.parlament.cat/document/intrade/239448
https://www.parlament.cat/document/intrade/244196
https://www.parlament.cat/document/intrade/239743
https://www.parlament.cat/document/intrade/239741
http://www.boe.es/buscar/doc.php?id=CE-D-2018-85
https://www.parlament.cat/document/bopc/240095.pdf
https://www.parlament.cat/document/bopc/240095.pdf
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27 janvier. Le Tribunal constitutionnel suspend la séance d’investiture en 

tant que mesure provisoire en attendant de prendre une décision sur la 

recevabilité ou non du recours en inconstitutionnalité déposé par le 

gouvernement d’Espagne. 

29 janvier. Lettre de Carles Puigdemont à Roger Torrent, demandant 

protection pour pouvoir assister à l’investiture. 

30 janvier. Le président du Parlement ajourne la séance plénière 

d’investiture en vue d’assurer un débat avec garanties. 

7 février. Le Tribunal constitutionnel reçoit le recours en inconstitutionnalité, 

promu par le Parlement de Catalogne, contre la décision du Sénat en 

séance plénière, du 27 octobre 2017, autorisant le gouvernement de l’État 

espagnol à appliquer des mesures à la Generalitat de Catalogne, en vertu 

des dispositions de l’article 155 de la Constitution espagnole. BOE 36, 

9.02.2018. 

8 février. Rapport des services juridiques du Parlement sur les délais légaux 

et statutaires concernant la investiture du président de la Generalitat de 

Catalogne, vu l’ajournement de la séance plénière du 30 janvier 2018. 

9 février. JxCat présente des allégations au Tribunal constitutionnel afin que 

celui-ci ne reçoive pas le recours du gouvernement espagnol contre 

l’investiture de Carles Puigdemont. 

13 février. Le Parlement présente au Tribunal constitutionnel les allégations 

sur la contestation de la proposition de Carles Puigdemont comme candidat 

à la présidence de la Generalitat. 

21 février. Il est procédé à la publication dans le BOE de 

l’Ordonnance 5/2018, du 27 janvier. Le Tribunal constitutionnel suspend la 

séance d’investiture en tant que mesure provisoire en attendant de prendre 

une décision sur la recevabilité ou non du recours en inconstitutionnalité 

déposé par le gouvernement d’Espagne. 

23 février. JXCAT s’adresse par écrit au Tribunal constitutionnel afin de lui 

demander de statuer d’urgence sur la recevabilité du recours du 

gouvernement espagnol contre l’investiture de Carles Puigdemont. 

26 février. Le groupe Praga, association des professeurs de droit des 

universités catalanes, dépose une plainte pour violation des droits de 

l’homme devant le Conseil de l’Europe. 

http://www.boe.es/boe/dias/2018/01/27/pdfs/BOE-A-2018-1140.pdf
https://www.parlament.cat/document/intrade/242283
https://www.parlament.cat/web/actualitat/noticies/index.html?p_format=D&p_id=270295136
https://www.parlament.cat/web/actualitat/noticies/index.html?p_format=D&p_id=270295136
http://www.boe.es/boe/dias/2018/02/09/pdfs/BOE-A-2018-1747.pdf
https://www.parlament.cat/document/intrade/242281
https://www.parlament.cat/document/intrade/242279
https://www.parlament.cat/document/actualitat/242278.pdf
http://www.boe.es/boe/dias/2018/02/21/pdfs/BOE-A-2018-2467.pdf
http://www.boe.es/boe/dias/2018/02/21/pdfs/BOE-A-2018-2467.pdf
https://www.parlament.cat/document/intrade/243472
https://www.parlament.cat/document/intrade/243500
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1er mars. Le Parlement, réuni en séance plénière, adopte deux résolutions : 

la Résolution 2/XII du Parlement de Catalogne, sur la souveraineté du 

Parlement, le rétablissement et le déblocage du gouvernement autonome et 

la défense du modèle d’école publique catalane, ainsi que la 

Résolution 3/XII du Parlement de Catalogne, sur la restitution des 

institutions catalanes. 

1er mars. Puigdemont dépose une demande devant les Nations unies. 

5 mars. Le président du Parlement laisse sans effet la proposition de 

candidat à la présidence de la Generalitat du 22 janvier et propose, comme 

nouveau candidat, Jordi Sànchez i Picanyol. BOPC 32, 6.3.2018. 

6 mars. Le Tribunal constitutionnel reçoit le recours d’amparo, déposé par le 

groupe parlementaire Socialistes i Units per Avançar, contre l’ajournement 

sine die de la séance plénière d’investiture du président de la Generalitat. 

6 mars. Le président du Parlement convoque la séance plénière d’investiture 

du député Jordi Sànchez i Picanyol pour le 12 mars. 

6 mars. Le Tribunal constitutionnel accorde un délai de 10 jours pour 

présenter des allégations à la possible perte d’objet de la contestation de 

l’investiture de Carles Puigdemont. 

7 mars. Le Tribunal constitutionnel rejette la demande d’amparo de Jordi 

Sànchez. 

9 mars. La Cour suprême refuse d’accorder la liberté provisoire et une 

permission de sortir au candidat à l’investiture J. Sànchez Picanyol. 

9 mars. Le président du Parlement ajourne la séance plénière d’investiture 

de Jordi Sànchez prévue pour le 12 mars. 

13 mars. Le Parlement présente des allégations devant le Tribunal 

constitutionnel concernant la disparition de la cause contre la proposition 

d’investiture de Carles Puigdemont. 

14 mars. Le Tribunal constitutionnel informe que, en vertu de l’arrêt du 5 

mars, sont inconstitutionnelles et annulées les décisions du bureau du 

Parlement, par lesquelles il est refusé de demander un avis au Conseil des 

garanties statutaires concernant l’élaboration de la Loi sur la transition 

juridique. 

https://www.parlament.cat/document/bopc/243688.pdf
https://www.parlament.cat/document/bopc/243889.pdf
https://www.tribunalconstitucional.es/NotasDePrensaDocumentos/NP_2016_081/Nota%20Informativa%20n%C2%BA%2023-2018.pdf
https://www.parlament.cat/document/bopc/243889.pdf
https://www.tribunalconstitucional.es/NotasDePrensaDocumentos/NP_2018_022/P%20492-2018.pdf
https://www.parlament.cat/web/actualitat/noticies/index.html?p_format=D&p_id=270297923
https://www.parlament.cat/document/intrade/244562
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15 mars. La Cour suprême confirme la décision du juge Pablo Llarena de ne 

pas laisser sortir de prison Oriol Junqueras et Jordi Sànchez pour assister 

aux séances plénières. 

15 mars. La Garde civile perquisitionne le siège d’Òmnium Cultural à 

Barcelone. 

16 mars. Le Conseil des ministres convient de la destitution du secrétaire de 

diffusion et accueil des citoyens de la Generalitat, Antoni Molons, après la 

perquisition de la Garde civile le 15 mars à son domicile et dans son bureau 

au Palais de la Generalitat. Après avoir été placé en garde à vue toute la 

matinée au commissariat par la Garde civile, Antoni Molons a été libéré, 

mais des charges ont été retenues contre lui. 

18 mars. L’association Société civile catalane (SCC) convoque une 

manifestation à Barcelone sous le slogan « Maintenant, plus que jamais, du 

bon sens ».  

21 mars. Ordonnance de la Cour suprême de mise en accusation pour 

rébellion de 13 personnes. Réactivation des mandats d’arrêt européens et 

maintien des mesures provisoires contre Carles Puigdemont i Casamajó, 

Anna Gabriel Sabaté, Antoni Comín i Oliveres, Clara Ponsatí i Obiols, Lluís 

Puig i Gordi et Meritxell Serret i Aleu. 

21 mars. Le président du Parlement propose comme nouveau candidat le 

député Jordi Turull i Negre. 

5 avril. Le Tribunal régional supérieur de Schleswig-Holstein laisse Carles 

Puigdemont en liberté sous caution et ordonne d’autres mesures 

provisoires. (Texte en allemand) 

7 avril. Le président du Parlement propose Jordi Sànchez comme candidat à 

l’investiture du président de la Generalitat.  

12 avril. La Cour suprême refuse d’accorder à Jordi Sànchez la liberté 

provisoire et une permission de sortir pour assister à la séance plénière 

d’investiture prévue pour le 13 avril. 

12 avril. Le président du Parlement ajourne la séance plénière prévue pour 

le vendredi 13 avril. 

24 avril. Le bureau du Parlement approuve la délégation de vote sollicitée 

par le député Antoni Comín depuis Bruxelles. 

https://www.parlament.cat/document/intrade/249724
https://www.parlament.cat/document/intrade/249724
https://www.parlament.cat/document/bopc/245330.pdf
https://www.parlament.cat/document/intrade/247020
https://www.parlament.cat/web/actualitat/noticies/index.html?p_format=D&p_id=270300275
https://www.parlament.cat/document/intrade/248457
https://www.parlament.cat/document/intrade/248494
https://www.parlament.cat/web/actualitat/noticies/index.html?p_format=D&p_id=270301541
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26 avril. Le procureur général de l’État belge demande des précisions 

formelles à la Cour suprême en ce qui concerne le mandat d’arrêt du 23 

mars. 

11 mai. Le président du Parlement, Roger Torrent, propose Quim Torra 

comme candidat à la présidence de la Generalitat. 

14 mai. Le candidat Quim Torra parvient à être investi au second tour 

président de la Generalitat par le Parlement réuni en séance plénière. 

16 mai. Le Ministère public belge rejette le mandat d’arrêt contre Antoni 

Comín, Lluís Puig et Meritxell Serret pour vice de forme. 

19 mai. Le président Quim Torra nomme les conseillers de son 

gouvernement et signe le Décret 2/2018 de nomination correspondant. 

Étant donné que le gouvernement de l’État espagnol n’en ordonne pas la 

publication dans le Journal officiel de la Generalitat de Catalogne (DOGC), 

les conseillers ne peuvent pas prendre leurs fonctions.  

19 mai. Le ministère de la Présidence envoie une lettre à la Generalitat 

concernant la non publication du Décret 2/2018 portant nomination des 

nouveaux conseillers, afin de communiquer qu’ils ne l’ont pas publié parce 

qu’ils doivent encore analyser la viabilité pour leur poste de certains 

candidats proposés.  

21 mai Ordonnance de la Cour suprême. Refus de la liberté provisoire 

demandée par Jordi Turull et Josep Rull afin de prendre leurs fonctions en 

qualité de conseillers. Maintien de la mesure provisoire de détention 

inconditionnelle, soit de détention provisoire sans possibilité d’apporter une 

caution. 

29 mai. Le président Quim Torra signe un nouveau décret de nomination 

pour former le gouvernement de Catalogne. 

1er juin. Investiture de Pedro Sánchez à la présidence du gouvernement 

d’Espagne. 

1er juin. Publication dans le Journal officiel de la Generalitat de Catalogne 

(DOGC) du Décret 3/2018, du 29 mai, portant nomination du vice-président 

du gouvernement ainsi que des conseillères et conseillers des départements 

de la Generalitat de Catalogne. 

2 juin. Levée automatique de l’application de l’article 155 de la Constitution 

espagnole avec l’entrée en fonction des nouveaux conseillers. 

https://www.parlament.cat/document/intrade/254745
https://www.parlament.cat/web/actualitat/noticies/index.html?p_id=270303113
https://www.parlament.cat/web/actualitat/noticies/index.html?p_format=D&p_id=270303607
https://www.parlament.cat/document/intrade/254509
https://web.gencat.cat/ca/actualitat/detall/20180519_El-president-Torra-signa-els-decret-dambits-i-el-decret-de-nomenaments-del-Govern
https://web.gencat.cat/ca/actualitat/detall/20180519_El-president-Torra-signa-els-decret-dambits-i-el-decret-de-nomenaments-del-Govern
https://www.parlament.cat/document/intrade/259927
https://www.parlament.cat/document/intrade/259419
http://web.gencat.cat/ca/actualitat/detall/Nou-decret-de-nomenaments-per-formar-el-Govern-de-Catalunya
https://boe.es/boe/dias/2018/06/02/pdfs/BOE-A-2018-7400.pdf
https://www.parlament.cat/document/intrade/260379
https://www.parlament.cat/document/intrade/260379
http://generalitatgirona.gencat.cat/ca/detalls/Noticia/_a/Nova-Noticia-09568
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26 juin. La Cour suprême confirme les mises en examen pour rébellion, 

désobéissance et malversation de quinze personnes qui font l’objet d’une 

enquête dans le cadre de l’affaire relative au processus politique de la 

Catalogne. 

4 juillet. Junqueras, Romeva, Cuixart et Sànchez, en détention provisoire, 

sont conduits à la prison Lledoners. 

4 juillet. Carme Forcadell et Dolors Bassa, en détention provisoire, sont 

conduites à la prison Puig de les Basses. 

9 juillet. La Cour suprême décide de suspendre de leurs fonctions Carles 

Puigdemont et les cinq autres députés mis en examen pour rébellion. Elle 

ordonne la clôture de l’instruction. 

9 juillet. Ordonnance de la Cour suprême déclarant in absentia les 

personnes mises en examen qui se trouvent à l’étranger.  

12 juillet. Le Tribunal supérieur régional du Schleswig-Holstein accepte 

d’extrader Carles Puigdemont vers l’Espagne pour le délit présumé de 

détournement de fonds publics. 

13 juillet. La Cour suprême notifie au président du Parlement la suspension 

de l’exercice d’une charge publique pour les députés mis en examen, 

conformément à l’ordonnance du 9 juillet. 

19 juillet. La Cour suprême refuse la remise de Carles Puigdemont à 

l’Espagne pour le seul délit de détournement de fonds publics. Elle laisse 

également sans effet les mandats d’arrêt européens contre les autres 

personnes mises en examen qui se trouvent à l’étranger. 

11 septembre. Célébration de la Fête nationale de la Catalogne (Diada). 

Rassemblement revendicatif à Barcelone, le long de l’avenue Diagonal, 

convoqué par l’Assemblée nationale catalane (ANC) et Òmnium Cultural. 

Selon les organisateurs, un million de personnes participent à la 

manifestation de la Diada sur la Diagonal. 

18 septembre. Ordonnance du Tribunal constitutionnel, qui maintient la 

suspension de la Loi 2/2018, du 8 mai, portant modification de la 

Loi 13/2008, de la présidence de la Generalitat et du gouvernement, 

laquelle permettait l’investiture non présentielle du président de la 

Generalitat. 

https://www.parlament.cat/document/intrade/265437
https://www.parlament.cat/document/intrade/265437
https://www.ccma.cat/324/junqueras-romeva-cuixart-i-sanchez-surten-de-zuera-cap-a-la-preso-de-brians-ii/noticia/2864787/
https://www.ccma.cat/324/comenca-el-trasllat-de-forcadell-i-bassa-cap-a-la-preso-del-puig-de-les-basses/noticia/2864788/
https://www.parlament.cat/document/intrade/267238
https://www.parlament.cat/document/intrade/267238
https://www.parlament.cat/document/intrade/276705
https://www.parlament.cat/document/intrade/276705
https://www.parlament.cat/document/intrade/268029
https://www.parlament.cat/document/intrade/268029
https://www.parlament.cat/document/intrade/271618
https://www.parlament.cat/document/intrade/271618
https://www.ccma.cat/324/lindependentisme-torna-a-desbordar-la-diagonal-amb-la-manifestacio-de-la-diada/noticia/2874804/
https://www.parlament.cat/document/intrade/276952
https://www.parlament.cat/document/intrade/276952
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10 octobre. Ouverture du procès à la Cour des comptes contre Artur Mas, 

Joana Ortega, Francesc Homs et Irene Rigau pour leurs responsabilités 

économiques dans le processus participatif du 9 novembre. 

12 novembre. La Cour des Comptes condamne Mas, Ortega, Rigau et Homs 

à payer une amende de 4,9 millions d’euros pour le processus participatif du 

9 novembre. 

 

2019 

23 janvier. La Cour suprême rend public l’arrêt 722/2018 portant 

ratification de l’arrêt de la Cour supérieure de justice de Catalogne 

concernant le processus participatif du 9 novembre. 

1er février. Carme Forcadell, Dolors Bassa, Oriol Junqueras, Raül Romeva, 

Josep Rull, Jordi Turull, Joaquim Forn, Jordi Sànchez et Jordi Cuixart, mis en 

examen dans le cadre de l’affaire relative au processus politique de la 

Catalogne, sont transférés dans des prisons proches de Madrid. 

12 février. Ouverture du procès à la Cour suprême sur le processus 

indépendantiste. 

12 février. Arrêt 19/2019 du Tribunal Constitutionnel, déclarant 

inconstitutionnelles et nulles les résolutions du Parlement de Catalogne qui 

proposaient d’investir président Carles Puigdemont. 

28 avril. Élections générales. 

29 avril. Convocation aux élections du Parlement européen. Décret 

royal 206/2019, du 1er avril, portant convocation à l’élection des députés au 

Parlement européen. 

14 mai. La Cour suprême refuse de demander l’autorisation aux Cortes pour 

poursuivre le procès contre les élus détenus, mais les autorise à assister 

aux sessions constitutives des deux chambres. 

24 mai. Lors d’une conférence de presse, la présidente du Congrès 

communique la prise d’effet de la suspension d’Oriol Junqueras, de Josep 

Rull, de Jordi Turull et de Jordi Sànchez en tant que députés du Congrès. 

26 mai. Élections municipales et européennes. 

29 mai. Le Bureau du Sénat suspend Raül Romeva de l’exercice de sa 

charge de sénateur. 

https://www.ccma.cat/324/artur-mas-sobre-les-despeses-del-9n-els-ordinadors-eren-per-al-sistema-educatiu/noticia/2880157/
https://www.ccma.cat/324/artur-mas-sobre-les-despeses-del-9n-els-ordinadors-eren-per-al-sistema-educatiu/noticia/2880157/
https://www.parlament.cat/document/intrade/282612
https://www.parlament.cat/document/intrade/296065
https://boe.es/boe/dias/2019/03/19/pdfs/BOE-A-2019-3980.pdf
https://www.generales2019.infoelecciones.es/
https://www.boe.es/boe/dias/2019/04/02/pdfs/BOE-A-2019-4820.pdf
https://www.parlament.cat/document/intrade/832668
https://www.parlament.cat/document/intrade/832668
https://www.youtube.com/watch?v=CW4drL47beU&feature=youtu.be
https://www.youtube.com/watch?v=CW4drL47beU&feature=youtu.be
https://eleccioneslocaleseuropeas19.es/
file://///ofimatic/docs/AL/__tipus%20de%20text/__traduccions/DEP_traduccions/Cronologia%20procÃ©s_CA_FR/La%20Mesa%20del%20Senat%20suspÃ¨n%20RaÃ¼l%20Romeva%20de%20l'exercici%20del%20cÃ rrec%20de%20Senador
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1er juillet. La Cour suprême pose une question préjudicielle à la Cour de 

justice de l’Union européenne sur la portée de l’immunité parlementaire 

d’Oriol Junqueras. 

1er juillet. Le Tribunal de l’Union européenne rejette la demande de mesures 

provisoires présentée par Carles Puigdemont et Antoni Comín qui visait à 

faire ordonner au Parlement européen de leur permettre de prendre leurs 

fonctions. 

2er juillet. Publication des deux arrêts du Tribunal constitutionnel qui 

avalisent l’application de l’article 155 de la Constitution espagnole en 

Catalogne (voir les textes des deux arrêts aux paragraphes du présent 

dossier qui sont dédiés au Tribunal constitutionnel) 

10 juillet. La Cour suprême confirme la déclaration in absentia et la 

suspension de fonctions pour Carles Puigdemont, Clara Ponsati, Lluís Puig, 

Meritxell Serret, Antoni Comín, Marta Rovira et Anna Gabriel. 

10 juillet. Le Ministère public refuse  d’accorder à  Joaquim Forn une 

permission de sortir pour assister aux conseils municipaux de Barcelone. 

15 juillet. La Cour suprême  refuse d’accorder à Joaquim Forn l’autorisation 

de sortir de la prison pour assister à un conseil municipal de Barcelone. 

15 juillet. Arrêt 96/2019 du Tribunal constitutionnel du 15 juillet rejetant le 

recours d’amparo présenté par les députés du groupe parlementaire 

Socialistes i Units per Avançar (Socialistes et Unis pour avancer). 

17 juillet. Arrêt 98/2019 du Tribunal constitutionnel déclarant 

inconstitutionnels et nuls les alinéas c et d du paragraphe 15 de la 

Résolution 92/XII du Parlement de Catalogne, portant sur la priorisation de 

l’agenda social et la restauration du vivre-ensemble, lesquels réprouvent le 

roi Philippe VI. 

25 juillet. Oriol Junqueras envoie une lettre au président du Parlement 

européen pour lui demander d’intervenir afin qu’il puisse occuper son siège 

(Information publiée dans le journal numérique El Nacional). 

25 juillet. La Cour supérieure de justice de Catalogne décide de classer sans 

suite les poursuites entamées contre Miquel Buch en raison de son 

intervention pour les faits du 1er octobre 2017. 

3 septembre. Pendant sa réunion, la Commission des affaires juridiques du 

Parlement européen engage un débat sur l’immunité d'Oriol Junqueras. 

https://www.parlament.cat/document/intrade/5875562
https://www.parlament.cat/document/intrade/5875562
https://www.parlament.cat/document/intrade/5973470
http://www.poderjudicial.es/cgpj/es/Poder-Judicial/Tribunal-Supremo/Noticias-Judiciales/El-Tribunal-Supremo-confirma-la-declaracion-en-rebeldia-y-la-suspension-para-cargo-publico-de-los-procesados-huidos-en-la-causa-del--proces-
http://www.poderjudicial.es/cgpj/es/Poder-Judicial/Tribunal-Supremo/Noticias-Judiciales/El-Tribunal-Supremo-confirma-la-declaracion-en-rebeldia-y-la-suspension-para-cargo-publico-de-los-procesados-huidos-en-la-causa-del--proces-
https://www.parlament.cat/document/intrade/6437760
https://www.parlament.cat/document/intrade/7248062
https://www.parlament.cat/document/intrade/9597031
https://www.parlament.cat/document/intrade/7245402
https://www.elnacional.cat/ca/politica/junqueras-exigeix-sassoli-intervingui-ocupar-esco-eurocambra_407137_102.html
https://www.elnacional.cat/ca/politica/junqueras-exigeix-sassoli-intervingui-ocupar-esco-eurocambra_407137_102.html
http://www.europarl.europa.eu/meetdocs/2014_2019/plmrep/COMMITTEES/JURI/DV/2019/09-03/Orderofbusiness_EN.pdf
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11 septembre. Rassemblement à Barcelone pour fêter la Diada, fête  

nationale de la Catalogne. D’après la police municipale, quelque 600 000 

personnes se sont mobilisées. 

23 septembre. Opération du Ministère public de l'Audience nationale 

concernant les Comités de défense de la République (CDR). Neuf personnes 

sont arrêtées, mais deux d’entre elles sont ensuite remises en liberté. 

24 septembre. Décret royal 551/2019, du 24 septembre, portant dissolution 

des chambres espagnoles, soit le Congrès des députés et le Sénat, et 

convocation des élections législatives. 

1er octobre. La Commission des affaires juridiques et des droits de l’homme 

de l'Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe adopte un document 

de travail faisant référence au cas des politiques incarcérés en Catalogne. 

2 octobre. Le Tribunal constitutionnel déclare recevables les recours 

d’amparo de Jordi Sànchez, Jordi Turull et Josep Rull contre la suspension 

de leurs mandats de députés au Congrès des députés d’Espagne. 

2 octobre. Arrêt 111/2019 du Tribunal constitutionnel portant annulation de 

la Résolution 298/XII du Parlement, sur la création de la Commission 

d’enquête sur la monarchie. 

7 octobre. Séance spécifique du Parlement catalan pour débattre et voter la 

motion de censure contre le président et le gouvernement catalan, ainsi que 

la proposition de candidature de la députée Lorena Roldán Suárez à la 

présidence. 

14 octobre. Arrêt 459/2019 de la Cour suprême condamnant les principaux 

mis en accusation dans le cadre du Processus. 

14 octobre. La Commission électorale espagnole adopte une décision 

portant obligation d’exclure des listes électorales les candidats condamnés 

par l’arrêt de la Cour suprême du 14 octobre 2019 concernant le Processus. 

14 octobre. La Cour suprême émet un nouveau mandat d’arrêt européen 

pour arrêter Carles Puigdemont. 

18 octobre. Journée de grève générale convoquée par les syndicats 

Intersindical-CSC et IAC. 

30 octobre. Le Tribunal constitutionnel suspend la décision du 

Gouvernement catalan portant approbation du plan d’action extérieure. 

https://www.parlament.cat/document/intrade/10525145
https://www.parlament.cat/document/intrade/10521930
https://www.parlament.cat/document/intrade/11400211
https://boe.es/boe/dias/2019/10/31/pdfs/BOE-A-2019-15678.pdf
https://www.parlament.cat/document/intrade/13559818
https://www.parlament.cat/document/intrade/25073247
https://www.parlament.cat/document/intrade/13607141
https://www.parlament.cat/document/intrade/19449680
https://www.parlament.cat/document/intrade/19449680
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31 octobre. Le Ministère public demande à la Cour suprême de relancer les 

mandats d’arrêt européens contre Comín, Ponsatí et Puig. 

31 octobre. Adoption du  Décret-loi royal 14/2019, du 31 octobre 2019, 

portant approbation des mesures d’urgence pour des raisons de sécurité 

publique en matière d’administration numérique, de marchés publics et de  

télécommunications. 

4 novembre. Le juge de la Cour suprême, Pablo Llarena, dicte des mandats 

d’arrêt européen à l’encontre des ex-conseillers du gouvernement catalan 

Antoni Comín, Clara Ponsatí et Lluís Puig. 

5 novembre. Le Tribunal constitutionnel déclare recevable l'incident 

d'exécution de l’Arrêt 259/2015 et suspend deux décisions du Bureau du 

Parlement catalan sur l’autodétermination. 

5 novembre. Le Tribunal constitutionnel déclare recevable l'incident 

d'exécution de l’Arrêt  136/2018 et suspend deux décisions du Bureau du 

Parlement catalan sur l’indépendance. 

5 novembre. Le Tribunal constitutionnel déclare recevable l'incident 

d'exécution de l’Arrêt 98/2019 et suspend deux décisions du Bureau du 

Parlement catalan sur la réprobation de la monarchie. 

10 novembre. Élections générales en Espagne. Résultats provisoires 

Congrès des députés et Sénat. 

 

11 novembre. Arrêt 128/2019 du Tribunal constitutionnel. Est pris en 

considération le recours d’amparo présenté par le groupe parlementaire de 

Ciutadans (Citoyens) et déclare la nullité de la décision du président du 

Parlement, exprimée lors de la séance plénière du 1er mars 2018. 

 

11 novembre. Arrêt 128/2019 du Tribunal constitutionnel. Est pris en 

considération le recours d’amparo présenté par le groupe parlementaire de 

Ciutadans (Citoyens) et déclare la nullité de la décision du président du 

Parlement, exprimée lors de la séance plénière du 1er mars 2018. 

 

12 novembre. L’avocat général de la Cour de justice de l’Union européenne 
publie des conclusions sur la question de l’immunité d’Oriol Junqueras. 
 

26 novembre. Le Parlement adopte la Résolution 649/XII, de réponse à 
l’arrêt de la Cour suprême sur les faits du 1er octobre 2017. 
 
 

https://www.parlament.cat/document/intrade/20154387
https://www.parlament.cat/document/intrade/20154387
https://boe.es/boe/dias/2019/11/05/pdfs/BOE-A-2019-15790.pdf
https://www.parlament.cat/document/intrade/25031054
https://www.tribunalconstitucional.es/NotasDePrensaDocumentos/NP_2019_124/P%206330-2015%20(3).pdf
https://www.tribunalconstitucional.es/NotasDePrensaDocumentos/NP_2019_124/P%206330-2015%20(3).pdf
https://www.tribunalconstitucional.es/NotasDePrensaDocumentos/NP_2019_124/P%206330-2015%20(3).pdf
https://www.tribunalconstitucional.es/NotasDePrensaDocumentos/NP_2019_124/P%206330-2015%20(3).pdf
https://www.tribunalconstitucional.es/NotasDePrensaDocumentos/NP_2019_124/P%206330-2015%20(3).pdf
https://www.tribunalconstitucional.es/NotasDePrensaDocumentos/NP_2019_124/P%206330-2015%20(3).pdf
https://resultados.10noviembre2019.es/Senado/Total-nacional/0/es
https://www.parlament.cat/document/intrade/28938662
https://www.parlament.cat/document/intrade/28938662
https://www.parlament.cat/document/intrade/26732830
https://www.parlament.cat/document/intrade/26732830
https://www.parlament.cat/document/intrade/26732830
https://www.parlament.cat/web/activitat-parlamentaria/siap/index.html?STRUTSANCHOR1=detallExpedient.do&criteri=250-01015/12&ad=1
https://www.parlament.cat/web/activitat-parlamentaria/siap/index.html?STRUTSANCHOR1=detallExpedient.do&criteri=250-01015/12&ad=1
https://www.parlament.cat/web/activitat-parlamentaria/siap/index.html?STRUTSANCHOR1=detallExpedient.do&criteri=250-01015/12&ad=1
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27 novembre. Ordonnance du Tribunal constitutionnel décidant 

l’intervention de deux membres du Bureau et trente-deux députés du 
Parlement en l’incident d’exécution d’arrêt contre les dernières décisions sur 

la réprobation de la monarchie. 
 

27 novembre. Deux ordonnances du Tribunal constitutionnel. Il est convenu 
d’avoir comme partie deux membres du Bureau et trente-deux députés du 

Parlement en les incidents d’exécution d’arrêt contre les dernières décisions 
qui insistent sur l’autodétermination. 

 

27 novémbre. Deux ordonnances du Tribunal constitutionnel décidant 
l’intervention de deux membres du Bureau et trente-deux députés du 

Parlement en les incidents d’exécution d’arrêt contre les dernières décisions 
qui insistent sur l’objectif de l’indépendance.   

 

28 novembre. Arrêt du Tribunal constitutionnel déclarant que la détention 
provisoire d’Oriol Junqueras décrétée par la Cour suprême respecte le 

principe de légalité et proportionnalité et poursuit un but légitime. 
 

18 décembre. Publication du Rapport du Bureau du Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme. Il mentionne la situation en 

Catalogne. 
3. Libertés fondamentales et droit de participer à la vie publique et 

politique. 
 

18 décembre. Ordonnance 180/2019 du Tribunal constitutionnel. Incident 
d’exécution du STC 259/201, contre la Résolution 534/XII, sur les 

propositions de la vraie Catalogne. 
 

18 décembre. Ordonnance 181/2019. Incident d’exécution du STC 
259/2015 contre la Résolution 546/XII, sur l’orientation politique générale 

du gouvernement de la Generalitat de Catalogne. 
 

18 décembre. Ordonnance 182/2019 du Tribunal constitutionnel déclarant 

l’extinction de l’incident d’exécution du STC 136/2018 contre la Résolution 
534/XII, sur les propositions pour la vraie Catalogne. 
 

18 décembre. Ordonnance 183/2019 du Tribunal constitutionnel déclarant 

l’extinction de l’incident d’exécution du STC 136/2018, du 13 décembre, 
contre les sections I.1, I.2, I.3 et I.4 de la Résolution 546/XII du Parlement 
de Catalogne, sur l’orientation politique générale du gouvernement. 
 

18 décembre. Ordonnance 184/2019 du Tribunal constitutionnel. Est pris en 
considération l’incident d’exécution du STC 98/2019, du 17 juillet, à la 

demande du gouvernement de la Nation espagnole, contre la Résolution 

https://www.parlament.cat/document/intrade/30960906
https://www.parlament.cat/document/intrade/30960906
https://www.parlament.cat/document/intrade/30960906
https://www.parlament.cat/document/intrade/30960906
https://www.parlament.cat/document/intrade/30960906
https://www.parlament.cat/document/intrade/30960906
https://www.tribunalconstitucional.es/NotasDePrensaDocumentos/NP_2019_137/NOTA%20INFORMATIVA%20Nº%20137-2019.pdf
https://www.tribunalconstitucional.es/NotasDePrensaDocumentos/NP_2019_137/NOTA%20INFORMATIVA%20Nº%20137-2019.pdf
https://www.tribunalconstitucional.es/NotasDePrensaDocumentos/NP_2019_137/NOTA%20INFORMATIVA%20Nº%20137-2019.pdf
https://www.tribunalconstitucional.es/NotasDePrensaDocumentos/NP_2019_137/NOTA%20INFORMATIVA%20Nº%20137-2019.pdf
https://www.tribunalconstitucional.es/NotasDePrensaDocumentos/NP_2019_137/NOTA%20INFORMATIVA%20Nº%20137-2019.pdf
https://www.tribunalconstitucional.es/NotasDePrensaDocumentos/NP_2019_137/NOTA%20INFORMATIVA%20Nº%20137-2019.pdf
https://www.tribunalconstitucional.es/NotasDePrensaDocumentos/NP_2019_138/NOTA%20INFORMATIVA%20N%C2%BA%20138-2019.pdf
https://www.tribunalconstitucional.es/NotasDePrensaDocumentos/NP_2019_138/NOTA%20INFORMATIVA%20N%C2%BA%20138-2019.pdf
https://www.tribunalconstitucional.es/NotasDePrensaDocumentos/NP_2019_138/NOTA%20INFORMATIVA%20N%C2%BA%20138-2019.pdf
https://www.tribunalconstitucional.es/NotasDePrensaDocumentos/NP_2019_138/NOTA%20INFORMATIVA%20N%C2%BA%20138-2019.pdf
https://www.parlament.cat/document/intrade/30960278
https://www.parlament.cat/document/intrade/30960278
https://www.parlament.cat/document/intrade/30960278
https://www.parlament.cat/document/intrade/30960278
https://www.parlament.cat/document/intrade/30960278
https://www.parlament.cat/document/intrade/30960278
https://www.parlament.cat/document/intrade/34034058
https://www.parlament.cat/document/intrade/34034058
https://www.parlament.cat/document/intrade/34034058
https://www.parlament.cat/document/intrade/34034058
https://www.parlament.cat/document/intrade/34034058
https://boe.es/boe/dias/2020/01/24/pdfs/BOE-A-2020-1123.pdf
https://boe.es/boe/dias/2020/01/24/pdfs/BOE-A-2020-1123.pdf
https://boe.es/boe/dias/2020/01/24/pdfs/BOE-A-2020-1123.pdf
https://boe.es/boe/dias/2020/01/24/pdfs/BOE-A-2020-1123.pdf
https://boe.es/boe/dias/2020/01/24/pdfs/BOE-A-2020-1123.pdf
https://boe.es/boe/dias/2020/01/24/pdfs/BOE-A-2020-1124.pdf
https://boe.es/boe/dias/2020/01/24/pdfs/BOE-A-2020-1124.pdf
https://boe.es/boe/dias/2020/01/24/pdfs/BOE-A-2020-1124.pdf
https://boe.es/boe/dias/2020/01/24/pdfs/BOE-A-2020-1124.pdf
https://boe.es/boe/dias/2020/01/24/pdfs/BOE-A-2020-1124.pdf
https://boe.es/boe/dias/2020/01/24/pdfs/BOE-A-2020-1125.pdf
https://boe.es/boe/dias/2020/01/24/pdfs/BOE-A-2020-1125.pdf
https://boe.es/boe/dias/2020/01/24/pdfs/BOE-A-2020-1125.pdf
https://boe.es/boe/dias/2020/01/24/pdfs/BOE-A-2020-1125.pdf
https://boe.es/boe/dias/2020/01/24/pdfs/BOE-A-2020-1125.pdf
https://boe.es/boe/dias/2020/01/24/pdfs/BOE-A-2020-1126.pdf
https://boe.es/boe/dias/2020/01/24/pdfs/BOE-A-2020-1126.pdf
https://boe.es/boe/dias/2020/01/24/pdfs/BOE-A-2020-1126.pdf
https://boe.es/boe/dias/2020/01/24/pdfs/BOE-A-2020-1126.pdf
https://boe.es/boe/dias/2020/01/24/pdfs/BOE-A-2020-1126.pdf
https://boe.es/boe/dias/2020/01/24/pdfs/BOE-A-2020-1126.pdf
https://boe.es/boe/dias/2020/01/24/pdfs/BOE-A-2020-1127.pdf
https://boe.es/boe/dias/2020/01/24/pdfs/BOE-A-2020-1127.pdf
https://boe.es/boe/dias/2020/01/24/pdfs/BOE-A-2020-1127.pdf
https://boe.es/boe/dias/2020/01/24/pdfs/BOE-A-2020-1127.pdf
https://boe.es/boe/dias/2020/01/24/pdfs/BOE-A-2020-1127.pdf
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534/XII du Parlement de Catalogne, sur les propositions pour la vraie 

Catalogne. 
 

19 décembre. Arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne, par rapport 
au sujet C-502/19 Junqueras Vies. 

 

19 décembre.  Arrêt 149/2019 de la Cour supérieure de justice de 

Catalogne condamnant le président de la Generalitat de Catalogne pour 
désobéissance. 

 

19 décembre. Déclaration du président du Parlement européen sur l’arrêt de 
la Cour de justice de l’Union européenne. 

 

2020 

3 janvier. Accord du Conseil électoral central du 3 janvier 2020. Oriol 
Junqueras i Vies. Exp. 561/79. 
 

4 janvier. Séance plénière extraordinaire du Parlement à l’occasion de la 

résolution du Conseil électoral central pour interdire d’exercer le président 
de la Generalitat de Catalogne, Quim Torra. 
 

6 janvier. Accords du Conseil électoral central du 3 janvier 2020. Joaquim 

Torra i Pla. Exp. 100/83 et 251/628. 
 

6 janvier. Communiqué du Parlement européen. Membres du Parlement 

européen élus en Espagne.  Antoni Comín, Oriol Junqueras et Carles 
Puigdemont. 
 

7 janvier. Carles Puigdemont et Antoni Comín renoncent à la condition de 

député du Parlement de Catalogne. 

 

7 janvier. Investiture de Pedro Sánchez à la présidence du gouvernement 

d’Espagne. 

 

9 janvier. Ordonnance de la Cour suprême rejetant la demande d’Oriol 
Junqueras de suspension provisoire en urgence de l’accord du Conseil 
électoral central, qui a déclaré la perte de sa condition de député européen. 
 

10 janvier. La Cour suprême sollicite au Parlement européen de suspendre 
l’immunité de Carles Puigdemont et Antoni Comín et ratifie le mandat 

d’arrêt sur le territoire espagnol. 
 

https://boe.es/boe/dias/2020/01/24/pdfs/BOE-A-2020-1127.pdf
https://boe.es/boe/dias/2020/01/24/pdfs/BOE-A-2020-1127.pdf
https://www.parlament.cat/document/intrade/34188809
https://www.parlament.cat/document/intrade/34188809
https://www.parlament.cat/document/intrade/34188809
https://www.parlament.cat/document/intrade/34199904
https://www.parlament.cat/document/intrade/34199904
https://www.parlament.cat/document/intrade/34199904
https://www.parlament.cat/document/intrade/34199904
https://www.parlament.cat/document/intrade/34199904
https://www.europarl.europa.eu/the-president/en/newsroom/statement-of-the-president-of-the-european-parliament-on-ecj-ruling?lang=es
https://www.europarl.europa.eu/the-president/en/newsroom/statement-of-the-president-of-the-european-parliament-on-ecj-ruling?lang=es
https://www.parlament.cat/document/intrade/37325966
https://www.parlament.cat/document/intrade/37325966
https://www.parlament.cat/document/intrade/37325966
https://www.parlament.cat/document/intrade/37325966
https://www.parlament.cat/document/intrade/37325966
https://www.parlament.cat/document/intrade/37325966
https://www.parlament.cat/document/bopc/38360243.pdf#page=5
https://www.parlament.cat/document/bopc/38360243.pdf#page=5
https://www.parlament.cat/document/bopc/38360243.pdf#page=5
https://www.parlament.cat/document/bopc/38360243.pdf#page=5
https://www.parlament.cat/document/intrade/37325392
https://www.parlament.cat/document/intrade/37325392
https://www.parlament.cat/document/intrade/37325392
https://www.parlament.cat/document/intrade/37325392
https://www.parlament.cat/document/intrade/37325392
https://www.parlament.cat/document/intrade/37325392
https://www.parlament.cat/document/intrade/37327692
https://www.parlament.cat/document/intrade/37327692
https://www.parlament.cat/document/intrade/37327692
https://www.parlament.cat/document/intrade/37327692
https://www.parlament.cat/document/intrade/37327692
https://www.parlament.cat/document/intrade/37327692
https://www.parlament.cat/document/bopc/37347345.pdf#page=4
https://www.parlament.cat/document/bopc/37347345.pdf#page=4
https://www.parlament.cat/document/bopc/37347345.pdf#page=4
http://www.congreso.es/portal/page/portal/Congreso/Congreso/SalaPrensa/NotPre?_piref73_7706063_73_1337373_1337373.next_page=/wc/detalleNotaSalaPrensa&idNotaSalaPrensa=34369&anyo=2020&mes=1&pagina=1&mostrarvolver=S&movil=null
http://www.congreso.es/portal/page/portal/Congreso/Congreso/SalaPrensa/NotPre?_piref73_7706063_73_1337373_1337373.next_page=/wc/detalleNotaSalaPrensa&idNotaSalaPrensa=34369&anyo=2020&mes=1&pagina=1&mostrarvolver=S&movil=null
http://www.congreso.es/portal/page/portal/Congreso/Congreso/SalaPrensa/NotPre?_piref73_7706063_73_1337373_1337373.next_page=/wc/detalleNotaSalaPrensa&idNotaSalaPrensa=34369&anyo=2020&mes=1&pagina=1&mostrarvolver=S&movil=null
https://www.parlament.cat/document/intrade/38623859
https://www.parlament.cat/document/intrade/38623859
https://www.parlament.cat/document/intrade/38623859
https://www.parlament.cat/document/intrade/38623859
https://www.parlament.cat/document/intrade/38623859
https://www.parlament.cat/document/intrade/38623859
http://www.poderjudicial.es/cgpj/es/Poder-Judicial/Tribunal-Supremo/Noticias-Judiciales/-El-instructor-de-la-causa-del--proces--en-el-Tribunal-Supremo-pide-al-Parlamento-Europeo-que-suspenda-la-inmunidad-de-Carles-Puigdemont-y-Antoni-Comin-y-ratifica-la-orden-de-detencion-en-territorio-espanol
http://www.poderjudicial.es/cgpj/es/Poder-Judicial/Tribunal-Supremo/Noticias-Judiciales/-El-instructor-de-la-causa-del--proces--en-el-Tribunal-Supremo-pide-al-Parlamento-Europeo-que-suspenda-la-inmunidad-de-Carles-Puigdemont-y-Antoni-Comin-y-ratifica-la-orden-de-detencion-en-territorio-espanol
http://www.poderjudicial.es/cgpj/es/Poder-Judicial/Tribunal-Supremo/Noticias-Judiciales/-El-instructor-de-la-causa-del--proces--en-el-Tribunal-Supremo-pide-al-Parlamento-Europeo-que-suspenda-la-inmunidad-de-Carles-Puigdemont-y-Antoni-Comin-y-ratifica-la-orden-de-detencion-en-territorio-espanol
http://www.poderjudicial.es/cgpj/es/Poder-Judicial/Tribunal-Supremo/Noticias-Judiciales/-El-instructor-de-la-causa-del--proces--en-el-Tribunal-Supremo-pide-al-Parlamento-Europeo-que-suspenda-la-inmunidad-de-Carles-Puigdemont-y-Antoni-Comin-y-ratifica-la-orden-de-detencion-en-territorio-espanol
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10 janvier. Le président du Parlement européen rend publique une 

déclaration sur la composition du Parlement suite à l’arrêt de la Cour de 
justice de l’Union européenne du 19 décembre. 
 

13 janvier. Rapport des services juridiques du Parlement de Catalogne sur 

les effets de l’accord du Conseil électoral central du 3 janvier 2020, qui 
stipule que le député Joaquim Torra i Pla relève du motif de « inéligibilité 

survenue » de l’article 6.2.b de la Loi organique du régime général électoral 
(LOREG), pour avoir été condamné à une peine non définitive prononcée 
par la Cour supérieure de justice de Catalogne le 19 décembre 2019. 
 

13 janvier. Le président de la Cour suprême envoie au président du 
Parlement européen la demande de levée de l’immunité de Carles 

Puigdemont et Antoni Comín. 
 

13 janvier. Conformément à l’arrêt de la Cour de justice de l’Union 
européenne du 19 décembre 2019, le Parlement européen prend acte de 

l’élection d’Oriol Junqueras i Vies, Carles Puigdemont i Casamajó et Antoni 
Comín i Oliveres en tant que députés au Parlement européen pour 

l’Espagne, avec effet à compter du 2 juillet 2019. 
 

13 janvier. Le Parlement européen prend acte de l’élection de Junqueras en 
tant que député du Parlement européen et constate la vacance de son 

siège. 

 

15 janvier. Arrêt 2/2020 du Tribunal constitutionnel du 15 janvier rejetant 

le recours d’amparo, déposé par Carles Puigdemont et trente autres 
personnes, contre la décision de la Cour suprême qui a empêché Jordi Turull 

d’assister au Parlement de Catalogne pour être investi président. 
 

15 janvier. Arrêt 3/2020 du Tribunal constitutionnel considérant que la 
détention provisoire de Jordi Sánchez décidé par la Cour suprême respecte 

le principe de proportionnalité et répond à un objectif constitutionnellement 
légitime. Comprend un vote dissident. 
 

15 janvier. Arrêt 4/2020 du Tribunal constitutionnel rejetant le recours 

d’amparo de Jordi Sánchez contre le refus de la Cour suprême de l’autoriser 
à assister a sa séance d’investiture. Comprend un vote dissident. 
 

15 janvier. Arrêt 5/2020 du Tribunal constitutionnel considérant que la 
détention provisoire de Carme Forcadell décrétée par la Cour suprême est 
fondée sur le but légitime d’éviter le risque de fuite. 
 

16 janvier. L’Assemblée plénière du Parlement européen transfère les 
demandes de levée de l’immunité de Carles Puigdemont et Toni Comín à la 

Commission de la justice. 

https://www.europarl.europa.eu/the-president/it/home/ep-newsroom/pageContent-area/newsroom/declaracion-del-presidente-sassoli-sobre-la-composicion-del-parlamento-europeo.html?lang=es
https://www.europarl.europa.eu/spain/barcelona/ca/premsa/declaracio-del-president-del-parlament-europeu-sobre-la-sentencia-del-tjue
https://www.parlament.cat/document/intrade/38621489
https://www.parlament.cat/document/intrade/38621489
https://www.parlament.cat/document/intrade/38621489
https://www.parlament.cat/document/intrade/38621489
https://www.parlament.cat/document/intrade/38621489
https://www.parlament.cat/document/intrade/38621489
https://www.parlament.cat/document/intrade/38621489
https://www.parlament.cat/document/intrade/38621489
https://www.parlament.cat/document/intrade/38626288
https://www.parlament.cat/document/intrade/38626288
https://www.parlament.cat/document/intrade/38626288
https://www.parlament.cat/document/intrade/38626288
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/PV-9-2020-01-13_ES.html#pvitem6
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/PV-9-2020-01-13_ES.html#pvitem6
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/PV-9-2020-01-13_ES.html#pvitem6
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/PV-9-2020-01-13_ES.html#pvitem6
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/PV-9-2020-01-13_ES.html#pvitem6
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/PV-9-2020-01-13_ES.html#pvitem6
https://www.parlament.cat/document/intrade/71863871
https://www.parlament.cat/document/intrade/71863871
https://www.parlament.cat/document/intrade/71863871
https://www.parlament.cat/document/intrade/71863871
https://www.parlament.cat/document/intrade/39385027
https://www.parlament.cat/document/intrade/39385027
https://www.parlament.cat/document/intrade/39385027
https://www.parlament.cat/document/intrade/39385027
https://www.parlament.cat/document/intrade/39385027
https://www.parlament.cat/document/intrade/39385027
https://www.parlament.cat/document/intrade/43828657
https://www.parlament.cat/document/intrade/43828657
https://www.parlament.cat/document/intrade/43828657
https://www.parlament.cat/document/intrade/43828657
https://www.parlament.cat/document/intrade/43828657
https://www.parlament.cat/document/intrade/43828657
https://www.parlament.cat/document/intrade/43828657
https://www.parlament.cat/document/intrade/41070259
https://www.parlament.cat/document/intrade/41070259
https://www.parlament.cat/document/intrade/41070259
https://www.parlament.cat/document/intrade/41070259
https://www.parlament.cat/document/intrade/41070259
https://www.parlament.cat/document/intrade/41070259
https://www.parlament.cat/document/intrade/41070240
https://www.parlament.cat/document/intrade/41070240
https://www.parlament.cat/document/intrade/41070240
https://www.parlament.cat/document/intrade/41070240
https://www.parlament.cat/document/intrade/41070240
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/PV-9-2020-01-16-ITM-002_ES.html
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/PV-9-2020-01-16-ITM-002_ES.html
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/PV-9-2020-01-16-ITM-002_ES.html
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/PV-9-2020-01-16-ITM-002_ES.html
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23 janvier. Accord du Conseil électoral central. Proclamation des candidats 

élus au Parlement européen, suite au retrait du Royaume-Uni. Clara Ponsatí 
est proclamée candidate. 
 

28 janvier. STC 9/2020 rejetant le recours d’amparo d’Oriol Junqueras 

contre la résolution du Tribunal suprême qui refusait de lui accorder une 
permission de sortir pour assister au Parlement. Comprend un vote 

dissident. 

 

3 février. Ordonnance de la Cour suprême appelant le Royaume-Uni à 

poursuivre la procédure du mandat d’arrêt européen contre Clara Ponsatí. 
 

6 février. Rencontre entre le président Joaquim Torra et le président Pedro 
Sánchez à Barcelone. 

 

10 février. Le président de la Cour suprême envoie au président du 

Parlement européen la demande de levée de l’immunité de Clara Ponsatí. 
 

13 février. STC 22/2020 appuyant l’Ordonnance de la Cour suprême qui 
condamne Raül Romeva à détention provisoire. Un vote dissident est 

effectué. 
 

13 février. STC 23/2020 appuyant le décision de la Cour suprême qui 

refusait d’accorder à Jordi Sánchez l’assistance à la séance plénière de son 
investiture. Un vote dissident est effectué. 
 

13 février. L’Assemblée plénière du Parlement européen transfère la 

demande de levée de l’immunité de Clara Ponsatí à la Commission de la 
justice. 
 

25 février. Arrêt 37/2020 du Tribunal constitutionnel déclarant que la 

détention provisoire décrétée par la Cour suprême contre Jordi Turull et 
Josep Rull ne viole pas leurs droits politiques. 
 

25 février. Arrêt 38/2020 du Tribunal constitutionnel qui rejette le recours 

d’amparo de Jordi Sánchez, Josep Rull et Jordi Turull sur la violation de 
leurs droits politiques. 

 

26 février. Constitution du Bureau bilatéral de dialogue, négociation et 
accord afin de résoudre le conflit politique.  
 

3 mars. Ordonnance du Tribunal de l’Union européenne rejetant la demande 
de mesures provisoires présentée par Oriol Junqueras. 
 

https://boe.es/boe/dias/2020/01/24/pdfs/BOE-A-2020-1104.pdf
https://boe.es/boe/dias/2020/01/24/pdfs/BOE-A-2020-1104.pdf
https://boe.es/boe/dias/2020/01/24/pdfs/BOE-A-2020-1104.pdf
https://boe.es/boe/dias/2020/01/24/pdfs/BOE-A-2020-1104.pdf
https://boe.es/boe/dias/2020/01/24/pdfs/BOE-A-2020-1104.pdf
https://boe.es/boe/dias/2020/01/24/pdfs/BOE-A-2020-1104.pdf
https://www.parlament.cat/document/intrade/42356952
https://www.parlament.cat/document/intrade/42356952
https://www.parlament.cat/document/intrade/42356952
https://www.parlament.cat/document/intrade/42356952
https://www.parlament.cat/document/intrade/42356952
https://www.parlament.cat/document/intrade/42356952
https://www.parlament.cat/document/intrade/42356952
https://www.parlament.cat/document/intrade/42567170
https://www.parlament.cat/document/intrade/42567170
https://www.parlament.cat/document/intrade/42567170
https://www.parlament.cat/document/intrade/42567170
https://www.parlament.cat/document/intrade/42872613
https://www.parlament.cat/document/intrade/42872613
https://www.parlament.cat/document/intrade/42872613
https://www.parlament.cat/document/intrade/44611537
https://www.parlament.cat/document/intrade/44611537
https://www.parlament.cat/document/intrade/44611537
https://www.parlament.cat/document/intrade/49369811
https://www.parlament.cat/document/intrade/49369811
https://www.parlament.cat/document/intrade/49369811
https://www.parlament.cat/document/intrade/49369811
https://www.parlament.cat/document/intrade/49369811
https://www.parlament.cat/document/intrade/49369811
https://www.parlament.cat/document/intrade/49381026
https://www.parlament.cat/document/intrade/49381026
https://www.parlament.cat/document/intrade/49381026
https://www.parlament.cat/document/intrade/49381026
https://www.parlament.cat/document/intrade/49381026
https://www.parlament.cat/document/intrade/49381026
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/PV-9-2020-02-13_ES.html#pvitem2
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/PV-9-2020-02-13_ES.html#pvitem2
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/PV-9-2020-02-13_ES.html#pvitem2
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/PV-9-2020-02-13_ES.html#pvitem2
https://www.parlament.cat/document/intrade/52741134
https://www.parlament.cat/document/intrade/52741134
https://www.parlament.cat/document/intrade/52741134
https://www.parlament.cat/document/intrade/52741134
https://www.parlament.cat/document/intrade/52741134
https://www.parlament.cat/document/intrade/51365890
https://www.parlament.cat/document/intrade/51365890
https://www.parlament.cat/document/intrade/51365890
https://www.parlament.cat/document/intrade/51365890
https://www.parlament.cat/document/intrade/51365890
https://www.parlament.cat/document/intrade/49601701
https://www.parlament.cat/document/intrade/49601701
https://www.parlament.cat/document/intrade/49601701
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=224062&pageIndex=0&doclang=ES&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=779326
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=224062&pageIndex=0&doclang=ES&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=779326
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=224062&pageIndex=0&doclang=ES&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=779326
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=224062&pageIndex=0&doclang=ES&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=779326


 

 

 

Département de la Gestion documentaire et des Ressources d'information.  Octobre 2024 

33 
 

5 mars. Le tribunal de surveillance pénitentiaire autorise l’application de 

l’article 100.2 à Jordi Cuixart. 
 

9 mars. Le tribunal de surveillance pénitentiaire autorise l’application de 
l’article 100.2 à Dolors Bassa. 
 

14 mars. Déclaration de l’état d’alarme pour la gestion de la crise sanitaire 
causée par le Covid-19. Décret royal 463/2020, du 14 mars, déclarant l’état 

d’alarme pour la gestion de la crise sanitaire causée par le Covid-19. 
 

16 mars. Décision du 16 mars 2020, de l’Assemblée plénière du Tribunal 
constitutionnel, relative à la suspension des délais de la procédure et 

administratifs pendant la validité du Décret royal 463/2020, du 14 mars. 
 

19 mars. Le Tribunal de l’Union européenne décide que le Parlement 
européen ne doit pas appliquer de mesures provisoires à Carles Puigdemont 

et Toni Comín. 
 

13 mai. Rapport d’Amnesty International. Espagne : liberté de réunion et 
d’expression, et principe de légalité, à la lumière de l’arrêt de la Cour 

suprême dans l’affaire spéciale 3/20907/2017. 

 

17 juin. Le Tribunal constitutionnel refuse d’accorder la suspension des 
peines de Jordi Cuixart, Dolors Bassa, Joaquim Forn, Jordi Turull, Jordi 

Sànchez et Josep Rull. 
 

7 juillet. Le Ministère public présente un recours devant la Cour suprême 
contre l’application de l’article 100.2 à Carme Forcadell. 
 

7 juillet. Le tribunal de surveillance pénitentiaire ratifie l’article 100.2 à Oriol 
Junqueras, Josep Rull et Jordi Turull. 
 

17 juillet. Oriol Junqueras, Jordi Turull, Raül Romeva, Josep Rull, Joaquim 

Forn, Jordi Cuixart et Jordi Sànchez se sont vu accorder un régime 
pénitencier de semi-liberté (appelé « troisième degré »). 
 

21 juillet. Arrêt 97/2020 du Tribunal constitutionnel refusant le recours 

d’amparo de Jordi Sànchez et appuyant sa suspension en tant que député 
du Congrès des députés. 
 

22 juillet. La Cour suprême révoque l’Ordonnance qui appliquait l’article 

100.2 à Carme Forcadell. 
 
 

https://www.parlament.cat/document/intrade/113771504
https://www.parlament.cat/document/intrade/113771504
https://www.parlament.cat/document/intrade/113771504
https://www.parlament.cat/document/intrade/113771504
https://www.parlament.cat/document/intrade/113776363
https://www.parlament.cat/document/intrade/113776363
https://www.parlament.cat/document/intrade/113776363
https://www.parlament.cat/document/intrade/113776363
https://www.boe.es/buscar/act.php?id=BOE-A-2020-3692
https://www.boe.es/buscar/act.php?id=BOE-A-2020-3692
https://www.boe.es/buscar/act.php?id=BOE-A-2020-3692
https://www.parlament.cat/document/intrade/65317204
https://www.parlament.cat/document/intrade/65317204
https://www.parlament.cat/document/intrade/65317204
https://www.parlament.cat/document/intrade/65317204
https://www.parlament.cat/document/intrade/69102519
https://www.parlament.cat/document/intrade/69102519
https://www.parlament.cat/document/intrade/69102519
https://www.parlament.cat/document/intrade/69102519
https://www.parlament.cat/document/intrade/70864552
https://www.parlament.cat/document/intrade/70864552
https://www.parlament.cat/document/intrade/70864552
https://www.parlament.cat/document/intrade/70864552
https://www.parlament.cat/document/intrade/70864552
https://www.tribunalconstitucional.es/NotasDePrensaDocumentos/NP_2020_063/NOTA%20INFORMATIVA%20N%C2%BA%2063-2020.pdf
https://www.tribunalconstitucional.es/NotasDePrensaDocumentos/NP_2020_063/NOTA%20INFORMATIVA%20N%C2%BA%2063-2020.pdf
https://www.tribunalconstitucional.es/NotasDePrensaDocumentos/NP_2020_063/NOTA%20INFORMATIVA%20N%C2%BA%2063-2020.pdf
https://www.parlament.cat/document/intrade/113764771
https://www.parlament.cat/document/intrade/113764771
https://www.parlament.cat/document/intrade/113764771
https://www.parlament.cat/document/intrade/113766697
https://www.parlament.cat/document/intrade/113766697
https://www.parlament.cat/document/intrade/113766697
https://www.ccma.cat/324/els-presos-de-lledoners-surten-per-anar-a-treballar-i-passar-el-cap-de-setmana-a-casa-per-primer-cop-amb-el-tercer-grau/noticia/3035089/
https://www.ccma.cat/324/els-presos-de-lledoners-surten-per-anar-a-treballar-i-passar-el-cap-de-setmana-a-casa-per-primer-cop-amb-el-tercer-grau/noticia/3035089/
https://www.ccma.cat/324/els-presos-de-lledoners-surten-per-anar-a-treballar-i-passar-el-cap-de-setmana-a-casa-per-primer-cop-amb-el-tercer-grau/noticia/3035089/
https://www.ccma.cat/324/els-presos-de-lledoners-surten-per-anar-a-treballar-i-passar-el-cap-de-setmana-a-casa-per-primer-cop-amb-el-tercer-grau/noticia/3035089/
https://www.parlament.cat/document/intrade/113490759
https://www.parlament.cat/document/intrade/113490759
https://www.parlament.cat/document/intrade/113490759
https://www.parlament.cat/document/intrade/113490759
https://www.parlament.cat/document/intrade/113490759
https://www.parlament.cat/document/intrade/112787718
https://www.parlament.cat/document/intrade/112787718
https://www.parlament.cat/document/intrade/112787718
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28 juillet. Le tribunal de surveillance pénitentiaire 5 de Catalogne suspend 

le régime pénitencier de troisième degré des détenus Oriol Junqueras, Raül 
Romeva, Joaquim Forn, Jordi Cuixart et Jordi Sànchez. 

 

30 juillet. Le tribunal de surveillance pénitentiaire 5 de Catalogne suspend 
le régime pénitencier de troisième degré du détenu Jordi Turull après avoir 

reçu le recours du Ministère public contre cette classification. 
 

30 juillet. Le magistrat de surveillance pénitentiaire 1 de Catalogne 
maintient en régime de troisième degré les détenues Carme Forcadell et 

Dolors Bassa, et refuse d’accorder la demande de suspension de degré 
déposée par le Ministère public. Le magistrat donne dix jours à Carme 

Forcadell pour présenter ses allégations. 
 

7 août. La justice belge refuse l’exécution du mandat d’arrêt européen 
contre Lluís Puig. 
 

9 septembre. Le Tribunal constitutionnel refuse d’accorder la suspension des 
mandats d’arrêt européen de Carles Puigdemont et Toni Comín, décrétés 

par la Cour suprême. 
 

14 septembre. Carles Puigdemont demande l’immunité au Parlement 
européen. L’Assemblée plénière soumet la demande à la Commission des 

affaires juridiques. 
 

28 septembre. La Cour suprême confirme la condamnation d’interdiction 
d’exercer au président Joaquim Torra pour délit de désobéissance. 

 

30 septembre. Le vice-président du gouvernement et conseiller de 

l’Économie et des Finances substitue le président de la Generalitat de 
Catalogne. 
 

8 octobre. La Cour de justice de l’Union européenne refuse le recours d’Oriol 

Junqueras contre la résolution du Tribunal de l’Union européenne de ne pas 
lui accorder l’immunité. 
 

19 octobre. La Cour suprême condamne les anciens membres du Bureau du 

Parlement et acquitte Mireia Boya, députée et présidente du parti 
indépendantiste CUP-CC (Candidature d’unité populaire - Appel 

constituant). 
 

21 octobre. L’Audience nationale acquitte Josep Lluís Trapero et les anciens 
dirigeants de la police de la Generalitat - Mossos d’Esquadra concernant les 

faits de septembre et octobre 2017. 
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21 octobre. Déclaration du Comité des porte-parole du Parlement de 

Catalogne à l’occasion de la condamnation de la Cour supérieure de justice 
de Catalogne aux membres du Bureau du Parlement de l’onzième législature 

et en défense de l’inviolabilité parlementaire, la liberté d’expression et le 
droit d’initiative des députés. 
 

26 octobre. La Cour supérieure de justice de Catalogne fixe les limites de la 

peine d’interdiction d’exercer spéciale pour désobéissance à Joaquim Torra. 
 

28 octobre. La Garde civile détient 21 personnes dans une opération contre 
le financement du processus indépendantiste. 
 

2 novembre. Le juge de surveillance pénitentiaire maintient le troisième 
degré pour Carme Forcadell et Dolors Bassa. 
 

16 novembre. Le Parlement européen débat la demande de levée 

d’immunité à Carles Puigdemont, Toni Comín et Clara Ponsatí, dans la 
Commission des affaires juridiques. Points 13, 14 et 15 de l’ordre du jour. 
 

17 novembre. Le Tribunal constitutionnel maintient le respect de la peine 

d’interdiction d’exercer une charge publique pour Joaquim Torra. 
 

4 décembre. La Cour suprême révoque le troisième degré des neuf 

politiques détenus pour le processus indépendantiste. 
 

15 décembre. Ordonnance du Tribunal de l’Union européenne refusant 
d’admettre le recours d’Oriol Junqueras contre la décision du Parlement 

européen de déclarer son siège vacant. 

 

17 décembre. Le Tribunal constitutionnel soutient la suspension 
automatique  de Jordi Turull et Josep Rull en tant que députés du Congrès 
des députés. 
 

21 décembre. Dissolution automatique du Parlement et convocation 
d’élections pour le 14 février 2021. 
Décret 147/2020, du 21 décembre, de dissolution automatique du 

Parlement de Catalogne et de convocation aux élections. 
 

 

2021 

7 janvier. La Cour d’appel de Bruxelles refuse l’extradition du conseiller Lluís 
Puig Gordi. 
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27 janvier. Le Tribunal constitutionnel refuse le recours de Joaquim Torra et 

confirme son interdiction d’exercer une charge publique. 
 

14 février. Élections au Parlement de Catalogne 2021. 
Accord du 25 février 2021 du Conseil électoral central, ordonnant la 

publication du résumé des résultats des élections au Parlement de 
Catalogne convoquées par le Décret 147/2020, du 21 décembre, et tenues 

le 14 février 2021, conformément avec les actes de scrutin général et de 
proclamation des candidatures élues par les conseils électoraux provinciaux 
de la communauté autonome de Catalogne. 
 

22 - 24 février. La Commission des affaires juridiques du Parlement 
européen approuve les rapports demandant la levée de l’immunité des 

députés européens Carles Puigdemont, Toni Comín et Clara Ponsatí. 
 

25 février. Le juge interroge les parties sur la possibilité de poser une 
question préjudicielle à la Cour de justice de l’Union européenne sur les 

mandats d’arrêt européens après le refus de la Belgique de livrer à 
l’Espagne Lluís Puig. 
 

1 mars. La Cour suprême demande à la Cour des comptes un rapport sur la 

consolidation de l’argent détourné des condamnés du processus 
indépendantiste. 
 

1 mars. Le Ministère public dépose une plainte à l’encontre du président du 
Parlement, Roger Torrent, et les membres du Bureau pour le refus de l’arrêt 
du processus indépendantiste. 
 

1 mars. Le Ministère public soulève devant la Cour suprême la décision du 
Tribunal de surveillance pénitentiaire de laisser sans effet le recours du 
troisième degré de Carme Forcadell et Dolors Bassa. 
 

3 mars. Ouverture du procès au tribunal pénal numéro 11 de Barcelone 
pour cinq membres de la Sindicatura Electoral de Catalunya (commission 

électorale de Catalogne) sur le référendum du 1er octobre 2017. 
 

8 et 9 mars. L’Assemblée plénière du Parlement européen vote la demande 
de levée de l’immunité de Carles Puigdemont, Toni Comín et Clara Ponsatí. 

Il est décidé de lever l’immunité des trois députés européens.  
 

11 mars. L’ex-conseillère de la Generalitat Meritxell Serret rentre en 
Catalogne et se met à la disposition de la Cour suprême pour régulariser sa 

situation procédurière. Ordonnance de la Cour suprême. 
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12 mars. Constitution de la treizième législature du Parlement de 

Catalogne. 

 

16 mars. Le Tribunal constitutionnel décide de refuser la suspension de la 
peine de prison à Joaquim Forn, Josep Rull, Jordi Sánchez et Jordi Turull. 
 

18 mars. La Cour suprême confirme la sanction de trois amendes du Conseil 

électoral à Joaquim Torra pour violation du devoir de neutralité politique des 
pouvoirs publics pendant la période électorale. 
 

30 mars. Le Conseil juridique de l’État espagnol fournit le rapport 

obligatoire évaluant l’opportunité des grâces accordées aux accusés. 
 

6 avril. Le Tribunal de surveillance pénitentiaire suspend le troisième degré 
à Carme Forcadell et Dolors Bassa. 
 

8 avril. La Cour suprême condamne Joan Josep Nuet à huit mois 
d’interdiction d’exercer et une amende pour délit de désobéissance grave. 
 

12 avril. La Cour suprême soumet à la Cour supérieure de justice de 

Catalogne la poursuite entamée contre Laura Borràs après sa démission en 
tant que membre du Congrès des députés. 
 

14 avril. Absolution des cinq membres de la Sindicatura electoral par 
rapport au référendum du 1er octobre. 
 

4 mai.  La Cour supérieure de justice de Catalogne confirme l’acquittement 

des douze personnes qui se sont enchaînées aux portes du Palais de Justice 
en février 2018. 
 

21 mai. Le Parlement de Catalogne investit Pere Aragonès 132e président de 

la Generalitat de Catalogne. 
 

21 mai.  Décret royal 365/2021, du 21 mai, portant nomination du 

président de la Generalitat de Catalogne M. Pere Aragonès Garcia. 
 

26 mai. La Cour suprême refuse d’accorder la grâce aux douze condamnés 
pour le processus indépendantiste. 

 

2 juin. La Cour de justice de l’Union européenne paralyse provisoirement la 
levée de l’immunité parlementaire de Carles Puigdemont, Toni Comín et 

Clara Ponsatí. 
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https://www.tribunalconstitucional.es/NotasDePrensaDocumentos/NP_2021_028/NOTA%20INFORMATIVA%20N%C2%BA%2028-2021.pdf
https://www.poderjudicial.es/cgpj/es/Poder-Judicial/Tribunal-Supremo/Noticias-Judiciales/El-Tribunal-Supremo-confirma-la-sancion-de-tres-multas-de-la-Junta-Electoral-a-Joaquim-Torra-por-infringir-el-deber-de-neutralidad-politica-de-los-poderes-publicos-durante-el-periodo-electoral
https://www.poderjudicial.es/cgpj/es/Poder-Judicial/Tribunal-Supremo/Noticias-Judiciales/El-Tribunal-Supremo-confirma-la-sancion-de-tres-multas-de-la-Junta-Electoral-a-Joaquim-Torra-por-infringir-el-deber-de-neutralidad-politica-de-los-poderes-publicos-durante-el-periodo-electoral
https://www.poderjudicial.es/cgpj/es/Poder-Judicial/Tribunal-Supremo/Noticias-Judiciales/El-Tribunal-Supremo-confirma-la-sancion-de-tres-multas-de-la-Junta-Electoral-a-Joaquim-Torra-por-infringir-el-deber-de-neutralidad-politica-de-los-poderes-publicos-durante-el-periodo-electoral
https://www.poderjudicial.es/cgpj/es/Poder-Judicial/Tribunal-Supremo/Noticias-Judiciales/El-Tribunal-Supremo-confirma-la-sancion-de-tres-multas-de-la-Junta-Electoral-a-Joaquim-Torra-por-infringir-el-deber-de-neutralidad-politica-de-los-poderes-publicos-durante-el-periodo-electoral
https://www.parlament.cat/document/intrade/178611573
https://www.parlament.cat/document/intrade/178611573
https://www.parlament.cat/document/intrade/178611573
https://www.parlament.cat/document/intrade/180318093
https://www.parlament.cat/document/intrade/180318093
https://www.parlament.cat/document/intrade/180318093
https://www.poderjudicial.es/cgpj/es/Poder-Judicial/Tribunal-Supremo/Noticias-Judiciales/El-Tribunal-Supremo-condena-al-diputado-de-ERC-Joan-Josep-Nuet-a-ocho-meses-de-inhabilitacion-y-multa-por-un-delito-de-desobediencia-grave-en-la-causa-del--proces-
https://www.poderjudicial.es/cgpj/es/Poder-Judicial/Tribunal-Supremo/Noticias-Judiciales/El-Tribunal-Supremo-condena-al-diputado-de-ERC-Joan-Josep-Nuet-a-ocho-meses-de-inhabilitacion-y-multa-por-un-delito-de-desobediencia-grave-en-la-causa-del--proces-
https://www.poderjudicial.es/cgpj/es/Poder-Judicial/Tribunal-Supremo/Noticias-Judiciales/El-Tribunal-Supremo-condena-al-diputado-de-ERC-Joan-Josep-Nuet-a-ocho-meses-de-inhabilitacion-y-multa-por-un-delito-de-desobediencia-grave-en-la-causa-del--proces-
https://www.parlament.cat/document/intrade/182149765
https://www.parlament.cat/document/intrade/182149765
https://www.parlament.cat/document/intrade/182149765
https://www.parlament.cat/document/intrade/182149765
https://www.parlament.cat/document/intrade/182582915
https://www.parlament.cat/document/intrade/182582915
https://www.parlament.cat/document/intrade/182582915
https://www.parlament.cat/document/intrade/189093220
https://www.parlament.cat/document/intrade/189093220
https://www.parlament.cat/document/intrade/189093220
https://www.parlament.cat/document/intrade/189093220
https://www.parlament.cat/web/actualitat/noticies/index.html?p_format=D&p_id=270420372
https://www.parlament.cat/web/actualitat/noticies/index.html?p_format=D&p_id=270420372
https://www.parlament.cat/web/actualitat/noticies/index.html?p_format=D&p_id=270420372
https://portaldogc.gencat.cat/utilsEADOP/AppJava/PdfProviderServlet?documentId=901531&type=01&language=ca_ES
https://portaldogc.gencat.cat/utilsEADOP/AppJava/PdfProviderServlet?documentId=901531&type=01&language=ca_ES
https://portaldogc.gencat.cat/utilsEADOP/AppJava/PdfProviderServlet?documentId=901531&type=01&language=ca_ES
https://www.parlament.cat/document/intrade/193577677
https://www.parlament.cat/document/intrade/193577677
https://www.parlament.cat/document/intrade/193577677
https://www.parlament.cat/document/intrade/195200393
https://www.parlament.cat/document/intrade/195200393
https://www.parlament.cat/document/intrade/195200393
https://www.parlament.cat/document/intrade/195200393
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8 juin. La Cour suprême déclare accomplies les peines des ex-conseillers du 

gouvernement catalan Carles Mundó, Meritxell Borràs et Santi Vila. 
 

21 juin.  Résolution 2381 72021, de l’Assemblée parlementaire du Conseil 
de l’Europe. « Should politicians be prosecuted for statements made in the 

exercise of their mandate? ». 
 

22 juin. Le Conseil de ministres approuve les grâces aux dirigeants 

indépendantistes emprisonnés. 
 

22 juin. Décret royal 456/2021, du 22 juin, qui accorde la grâce à Dolors 

Bassa i Coll. 

 

22 juin. Décret royal 457/2021, du 22 juin, qui accorde la grâce à Jordi 

Cuixart i Navarro. 

 

22 juin. Décret royal 458/2021, du 22 juin, qui accorde la grâce à Carme 

Forcadell i Lluís. 

 

22 juin. Décret royal 459/2021, du 22 juin, qui accorde la grâce à Joaquim 
Forn i Chiarello. 

 

22 juin. Décret royal 460/2021, du 22 juin, qui accorde la grâce à Oriol 
Junqueras i Vies. 

 

22 juin. Décret royal 461/2021, du 22 juin, qui accorde la grâce à Raül 
Romeva i Rueda. 

 

22 juin. Décret royal 462/2021, du 22 juin, qui accorde la grâce à Josep Rull 
i Andreu. 

 

22 juin. Décret royal 463/2021, du 22 juin, qui accorde la grâce à Jordi 

Sánchez i Picanyol. 

 

22 juin. Décret royal 464/2021, du 22 juin, qui accorde la grâce à Jordi 
Turull i Negre. 

 

6 juillet. Décret-loi 15/2021, du 6 juillet, portant création du Fonds 
complémentaire de risques de la Generalitat de Catalogne. 

 

30 juillet. Le Tribunal de l’Union européenne refuse la demande de 
suspension de la levée de l’immunité parlementaire de Carles Puigdemont, 

Antoni Comín et Clara Ponsatí. 

 

https://www.parlament.cat/document/intrade/197400877
https://www.parlament.cat/document/intrade/197400877
https://www.parlament.cat/document/intrade/197400877
https://www.parlament.cat/document/intrade/199219240
https://www.parlament.cat/document/intrade/199219240
https://www.parlament.cat/document/intrade/199219240
https://www.parlament.cat/document/intrade/199219240
https://www.parlament.cat/document/intrade/199219240
https://www.lamoncloa.gob.es/consejodeministros/referencias/Paginas/2021/refc20210622.aspx
https://www.lamoncloa.gob.es/consejodeministros/referencias/Paginas/2021/refc20210622.aspx
https://www.lamoncloa.gob.es/consejodeministros/referencias/Paginas/2021/refc20210622.aspx
https://www.parlament.cat/document/intrade/199675461
https://www.parlament.cat/document/intrade/199675461
https://www.parlament.cat/document/intrade/199675461
https://www.parlament.cat/document/intrade/199675723
https://www.parlament.cat/document/intrade/199675723
https://www.parlament.cat/document/intrade/199675723
https://www.parlament.cat/document/intrade/199675725
https://www.parlament.cat/document/intrade/199675725
https://www.parlament.cat/document/intrade/199675725
https://www.parlament.cat/document/intrade/199675987
https://www.parlament.cat/document/intrade/199675987
https://www.parlament.cat/document/intrade/199675987
https://www.parlament.cat/document/intrade/199675989
https://www.parlament.cat/document/intrade/199675989
https://www.parlament.cat/document/intrade/199675989
https://www.parlament.cat/document/intrade/199675991
https://www.parlament.cat/document/intrade/199675991
https://www.parlament.cat/document/intrade/199675991
https://www.parlament.cat/document/intrade/199675993
https://www.parlament.cat/document/intrade/199675993
https://www.parlament.cat/document/intrade/199675993
https://www.parlament.cat/document/intrade/199675995
https://www.parlament.cat/document/intrade/199675995
https://www.parlament.cat/document/intrade/199675995
https://www.parlament.cat/document/intrade/199676257
https://www.parlament.cat/document/intrade/199676257
https://www.parlament.cat/document/intrade/199676257
https://portaldogc.gencat.cat/utilsEADOP/PDF/8452/1860871.pdf
https://portaldogc.gencat.cat/utilsEADOP/PDF/8452/1860871.pdf
https://portaldogc.gencat.cat/utilsEADOP/PDF/8452/1860871.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/ES/TXT/PDF/?uri=CELEX:62021TB0272&from=ES
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/ES/TXT/PDF/?uri=CELEX:62021TB0272&from=ES
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/ES/TXT/PDF/?uri=CELEX:62021TB0272&from=ES
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/ES/TXT/PDF/?uri=CELEX:62021TB0272&from=ES
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15 septembre. Table des négociations entre les gouvernements catalan et 

espagnol. 

 

22 septembre. Décision de la Cour fédérale du Canada. Refus de la 
demande d’entrée au Canada de Carles Puigdemont. 

 

23 septembre. Carles Puigdemont est arrêté en Sardaigne. 

 

24 septembre. Carles Puigdemont est libéré. 

 

28 octobre. Le Tribunal constitutionnel refuse le recours d’amparo de Carme 

Forcadell contre l’arrêt de la Cour suprême qui l’a condamnée pour un délit 
de sédition. Comprend un vote dissident. 

 

5 novembre. Le Tribunal constitutionnel déclare que l’action de la présidente 
du Parlement pour promouvoir et poursuivre le processus constituant n’est 

pas protégée par l’inviolabilité parlementaire. 

 

26 novembre. Le Tribunal de l’Union européenne refuse la demande de 
suspension de la levée de l’immunité parlementaire de Carles Puigdemont, 
Antoni Comín et Clara Ponsatí. 

 
14 décembre. Arrêt du Tribunal constitutionnel. Il condamne à six mois 

d’interdiction d’exercer le député et troisième secrétaire du Bureau du 

Parlement Pau Juvillà pour ne pas avoir retiré les rubans jaunes de la mairie 

de Lleida (Paeria) lorsqu’il était conseiller municipal. 

 

 

2022 

14 février. Ordonnance de la Cour suprême refusant d’accorder à Pau Juvillà 

la demande de suspension provisoire d’exécution de l’accord du Conseil 

électoral central. 

 

23 février. Arrêt du Tribunal constitutionnel refusant le recours d’amparo de 

Joaquim Torra contre les arrêts qui l’ont condamné pour un délit de 
désobéissance. 

 

31 mai. Arrêt 65/2022 du Tribunal constitutionnel. Il déclare 
inconstitutionnels les accords du Bureau du Parlement admettant la 
délégation de vote de Carles Puigdemont et Toni Comín. 

 

https://govern.cat/salapremsa/convocatories/171401/taula-negociacio-governs-catala-espanyol-reinicia-dema
https://govern.cat/salapremsa/convocatories/171401/taula-negociacio-governs-catala-espanyol-reinicia-dema
https://govern.cat/salapremsa/convocatories/171401/taula-negociacio-governs-catala-espanyol-reinicia-dema
https://www.parlament.cat/document/intrade/215289764
https://www.parlament.cat/document/intrade/215289764
https://www.parlament.cat/document/intrade/215289764
https://www.parlament.cat/document/intrade/215289764
https://www.parlament.cat/document/intrade/214832763
https://www.parlament.cat/document/intrade/214832763
https://www.ccma.cat/324/puigdemont-quedaraen-llibertat-pero-no-pot-sortir-de-sardenya/noticia/3120204/
https://www.ccma.cat/324/puigdemont-quedaraen-llibertat-pero-no-pot-sortir-de-sardenya/noticia/3120204/
https://www.parlament.cat/document/intrade/225055689
https://www.parlament.cat/document/intrade/225055689
https://www.parlament.cat/document/intrade/225055689
https://www.parlament.cat/document/intrade/225055689
https://www.tribunalconstitucional.es/NotasDePrensaDocumentos/NP_2021_105/NOTA%20INFORMATIVA%20Nº%20105-2021.pdf
https://www.tribunalconstitucional.es/NotasDePrensaDocumentos/NP_2021_105/NOTA%20INFORMATIVA%20Nº%20105-2021.pdf
https://www.tribunalconstitucional.es/NotasDePrensaDocumentos/NP_2021_105/NOTA%20INFORMATIVA%20Nº%20105-2021.pdf
https://www.tribunalconstitucional.es/NotasDePrensaDocumentos/NP_2021_105/NOTA%20INFORMATIVA%20Nº%20105-2021.pdf
https://curia.europa.eu/juris/document/document_print.jsf?docid=250141&text=&dir=&doclang=FR&part=1&occ=first&mode=req&pageIndex=0&cid=836143
https://curia.europa.eu/juris/document/document_print.jsf?docid=250141&text=&dir=&doclang=FR&part=1&occ=first&mode=req&pageIndex=0&cid=836143
https://curia.europa.eu/juris/document/document_print.jsf?docid=250141&text=&dir=&doclang=FR&part=1&occ=first&mode=req&pageIndex=0&cid=836143
https://curia.europa.eu/juris/document/document_print.jsf?docid=250141&text=&dir=&doclang=FR&part=1&occ=first&mode=req&pageIndex=0&cid=836143
https://www.poderjudicial.es/search/AN/openDocument/0adc39b4c57adf68/20220111
https://www.poderjudicial.es/search/AN/openDocument/0adc39b4c57adf68/20220111
https://www.poderjudicial.es/search/AN/openDocument/0adc39b4c57adf68/20220111
https://www.poderjudicial.es/search/AN/openDocument/0adc39b4c57adf68/20220111
https://www.poderjudicial.es/search/AN/openDocument/0adc39b4c57adf68/20220111
https://www.poderjudicial.es/search/AN/openDocument/0adc39b4c57adf68/20220111
https://www.poderjudicial.es/search/AN/openDocument/7a4301c5fd3c2e75/20220221
https://www.poderjudicial.es/search/AN/openDocument/7a4301c5fd3c2e75/20220221
https://www.poderjudicial.es/search/AN/openDocument/7a4301c5fd3c2e75/20220221
https://www.poderjudicial.es/search/AN/openDocument/7a4301c5fd3c2e75/20220221
https://www.parlament.cat/document/intrade/250139663
https://www.parlament.cat/document/intrade/250139663
https://www.parlament.cat/document/intrade/250139663
https://www.parlament.cat/document/intrade/250139663
https://www.parlament.cat/document/intrade/250139663
https://www.parlament.cat/document/intrade/272714730
https://www.parlament.cat/document/intrade/272714730
https://www.parlament.cat/document/intrade/272714730
https://www.parlament.cat/document/intrade/272714730
https://www.parlament.cat/document/intrade/272714730
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6 juillet. Arrêt du Tribunal de l’Union européenne. Le Tribunal refuse le 

recours de Carles Puigdemont et Toni Comín contre la décision initiale du 

Parlement européen sur leur siège. 

 

12 juillet. Le Tribunal constitutionnel déclare inconstitutionnels les accords du 

Parlement de Catalogne qui refusaient de suspendre de leurs fonctions six 

députés accusés pour les faits d’octobre 2017. (Affaire spéciale 20907-2017). 
 

14 juillet. Cour de justice de l’Union européenne. Conclusions de l’avocat 

général par rapport au sujet de Lluís Puig Gordi et autres, dans lesquelles il 
soutient que la Belgique ne peut pas mettre en cause la compétence de la Cour 
suprême. 

 

19 juillet. La Cour suprême accorde la liberté provisoire d’Anna Gabriel, qui a 

volontairement comparu devant la Cour. 
 

20 juillet. L’Audience de Barcelone ordonne de répéter le procès aux membres 
de la Sindicatura Electoral de Catalunya (commission électorale de Catalogne). 

Déclare la nullité de l’arrêt dicté le 14 avril 2021 par le Tribunal pénal numéro 
11 de Barcelone. 
 

28 juillet. Le Bureau du Parlement accorde la suspension des droits et des 
devoirs de la présidente en tant que députée et de ses pouvoirs en tant que 
présidente du Parlement. 

 

30 août. Publication de l’avis du 12 juillet 2022, approuvé par le Comité des 
droits de l’homme de l’Organisation des Nations unies. Il considère que 

l’Espagne a violé les droits politiques d’anciens membres du gouvernement de 
la Generalitat de Catalogne et du Parlement de Catalogne. 

 

21 septembre. Le magistrat instructeur de la Cour suprême du processus 
indépendantiste conclut l’instruction concernant l’ex-députée du parti 
indépendantiste CUP Anna Gabriel. 

Communiqué de presse de la Cour suprême. 

 

7 octobre. La Cour suprême condamne à une amende de 13.500 euros la 

députée Eulàlia Reguant pour avoir refusé de répondre dans le procès pour le 
processus indépendantiste. 

Communiqué de presse de la Cour suprême. 

 

9 octobre. Le président de la Generalitat de Catalogne, Pere Aragonès i Garcia, 
rend publics les nouveaux conseillers qui vont faire partie du gouvernement de 

la Generalitat. 

Lien vers le communiqué de presse du gouvernement de Catalogne. 

 

https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=262321&pageIndex=0&doclang=es&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=377541
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=262321&pageIndex=0&doclang=es&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=377541
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=262321&pageIndex=0&doclang=es&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=377541
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=262321&pageIndex=0&doclang=es&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=377541
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=262321&pageIndex=0&doclang=es&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=377541
https://www.tribunalconstitucional.es/NotasDePrensaDocumentos/NP_2021_105/NOTA%20INFORMATIVA%20Nº%2068-2022.pdf
https://www.tribunalconstitucional.es/NotasDePrensaDocumentos/NP_2021_105/NOTA%20INFORMATIVA%20Nº%2068-2022.pdf
https://www.tribunalconstitucional.es/NotasDePrensaDocumentos/NP_2021_105/NOTA%20INFORMATIVA%20Nº%2068-2022.pdf
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?mode=req&pageIndex=1&docid=262966&part=1&doclang=ES&text=&dir=&occ=first&cid=320292
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?mode=req&pageIndex=1&docid=262966&part=1&doclang=ES&text=&dir=&occ=first&cid=320292
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?mode=req&pageIndex=1&docid=262966&part=1&doclang=ES&text=&dir=&occ=first&cid=320292
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?mode=req&pageIndex=1&docid=262966&part=1&doclang=ES&text=&dir=&occ=first&cid=320292
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?mode=req&pageIndex=1&docid=262966&part=1&doclang=ES&text=&dir=&occ=first&cid=320292
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?mode=req&pageIndex=1&docid=262966&part=1&doclang=ES&text=&dir=&occ=first&cid=320292
https://www.parlament.cat/document/intrade/286725085
https://www.parlament.cat/document/intrade/286725085
https://www.parlament.cat/document/intrade/286725085
https://www.poderjudicial.es/cgpj/es/Poder-Judicial/Tribunales-Superiores-de-Justicia/TSJ-Cataluna/Noticias-Judiciales-TSJ-Cataluna/La-Audiencia-de-Barcelona-ordena-repetir-el-juicio-a-los-miembros-de-la-Sindicatura-Electoral
https://www.poderjudicial.es/cgpj/es/Poder-Judicial/Tribunales-Superiores-de-Justicia/TSJ-Cataluna/Noticias-Judiciales-TSJ-Cataluna/La-Audiencia-de-Barcelona-ordena-repetir-el-juicio-a-los-miembros-de-la-Sindicatura-Electoral
https://www.poderjudicial.es/cgpj/es/Poder-Judicial/Tribunales-Superiores-de-Justicia/TSJ-Cataluna/Noticias-Judiciales-TSJ-Cataluna/La-Audiencia-de-Barcelona-ordena-repetir-el-juicio-a-los-miembros-de-la-Sindicatura-Electoral
https://www.parlament.cat/document/intrade/287771320
https://www.parlament.cat/document/intrade/287771320
https://www.parlament.cat/document/intrade/287771320
https://www.parlament.cat/document/intrade/287771320
https://www.parlament.cat/document/intrade/294522870
https://www.parlament.cat/document/intrade/294522870
https://www.parlament.cat/document/intrade/294522870
https://www.parlament.cat/document/intrade/294522870
https://www.poderjudicial.es/cgpj/es/Poder-Judicial/Tribunal-Supremo/Noticias-Judiciales/El-instructor-de-la-causa-del--proces--concluye-el-sumario-respecto-de-la-exdiputada-de-la-CUP-Anna-Gabriel
https://www.poderjudicial.es/cgpj/es/Poder-Judicial/Tribunal-Supremo/Noticias-Judiciales/El-instructor-de-la-causa-del--proces--concluye-el-sumario-respecto-de-la-exdiputada-de-la-CUP-Anna-Gabriel
https://www.parlament.cat/document/intrade/301749031
https://www.parlament.cat/document/intrade/301749031
https://govern.cat/salapremsa/notes-premsa/447422/pere-aragones-ha-fet-publica-nova-composicio-del-consell-executiu
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3 novembre. Le Conseil électoral central décrète, à la demande de la présidente 

du Parlement européen, qu’il ne peut pas délivrer l’accréditation de député 
européen à Carles Puigdemont, Antoni Comín, Clara Ponsatí et Jordi Solé au 
motif qu’ils n’ont pas rempli les exigences de la législation espagnole. 

 

23 novembre. La Sentence 1/2022, du 15 novembre, du Tribunal supérieur de 
justice de Catalogne, est rendue publique, laquelle acquitte les représentants 
d’ERC et de Junts au Bureau du Parlement de la XIIe législature pour les actions 

de la séance plénière du 12 novembre 2019 (Roger Torrent, Josep Costa, 
Eusebi Campdepadrós et Adriana Delgado). 
Dissocie du processus indépendantiste de 2017 les actes des mis en accusation. 

 

2 décembre. Approbation de la Loi organique 14/2022, du 22 décembre, de 
transposition des directives européennes et autres dispositions pour l’adaptation 

de la législation pénale à l’ordonnance de l’Union européenne, et réforme des 
délits contre l’intégrité morale, les troubles à l’ordre public et la contrebande 
d’armes à double usage. 

Abrogation du délit de sédition. 

 

 

2023 

12 janvier. Interlocutoire de la Cour suprême. Le magistrat de la salle nº 2 de 
la Cour suprême applique l’abrogation du délit de sédition à Carles Puigdemont, 

Antoni Comín, Clara Ponsatí et Marta Rovira, et accorde des poursuites pour 
désobéissance et malversation. 
 

13 février. Interlocutoire 20107/2023 de la Cour suprême. 
Abrogation du délit de sédition, [...] La Cour suprême condamne Oriol 
Junqueras, Raül Romeva, Jordi Turull et Dolors Bassa pour désobéissance en 

concours avec malversation et maintient les peines d’interdiction d’exercer 
absolue. Elle condamne Jordi Sànchez et Jordi Cuixart en tant qu’auteurs d’un 

délit de trouble à l’ordre public et Carme Forcadell, Josep Rull et Joaquim Forn 
pour désobéissance. En ce qui concerne ces cinq personnes condamnées, 
l’entrée en vigueur de la réforme de 2022 détermine l’extinction totale des 

condamnations d’interdiction d’exercer respectives. 
 

28 mars. Clara Ponsatí arrive à Barcelone et est conduite devant le juge. 

L’instructeur de la cause accorde la liberté provisoire. 
Interlocutoire de la Cour suprême 

 

29 mars. Section civile et pénale du Tribunal supérieur de justice de Catalogne 
(TSJC). La conseillère Meritxell Serret, accusée d’un délit de désobéissance, est 

jugée. 
Communiqué de presse du TSJC 
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26 avril. Sentence du Tribunal supérieur de justice de Catalogne (TSJC). 

Condamnation de Meritxell Serret à un an d’interdiction d’exercer. 

Communiqué de Meritxell Serret 
 

15 mai. Publication de l’avis du Comité des droits de l’homme de l’Organisation 
des Nations unies qui conclut que l’Espagne a violé le droit à la participation 
politique de Carles Puigdemont au Parlement de Catalogne, en janvier 2018. 

Avis CCPR/C/137/D/3165/2018, approuvé le 14 mars 2023 
 

28 mai. Les élections municipales ont lieu. 

 

29 mai. Sentence 3/23 du Tribunal supérieur de justice de Catalogne. 
Condamnation à quatre mois d’interdiction d’exercer et à une amende de 1 200 

euros de quatre membres du Bureau du Parlement (Lluís Maria Corominas, 
Anna Simó, Ramona Barrufet et Lluís Guinó). 

 

9 juin. Anna Erra est élue présidente du Parlement. 

 

21 juin. La Cour suprême émet un mandat d’arrêt national à l’encontre de Clara 

Ponsatí pour non-justification de sa non-comparution le 24 avril. 
 

23 juillet. Les élections générales ont lieu. 
 

16 novembre. Pedro Sánchez est élu président du gouvernement d’Espagne. 

Décret royal 828/2023, du 16 novembre, par lequel Pedro Sánchez Pérez-
Castejón est nommé président du gouvernement. 
 

24 novembre. Le Congrès des députés déclare recevable la Proposition de loi 
organique d’amnistie pour la normalisation institutionnelle, politique et sociale 
en Catalogne. 

 

2024 

30 janvier. Congrès des députés. Vote de la Proposition de loi organique 

d’amnistie pour la normalisation institutionnelle, politique et sociale en 
Catalogne. Vote d’ensemble. 

Elle n’est pas approuvée. Le texte est renvoyé à la Commission de justice. 
 

13 mars. Le président du gouvernement de la Generalitat de Catalogne, Pere 

Aragonès, annonce la dissolution anticipée du Parlement et la convocation 
d’élections pour le 12 mai. 

 

14 mars. Congrès des députés. Approbation du nouvel avis de la Proposition de 
loi organique d’amnistie pour la normalisation institutionnelle, politique et 
sociale en Catalogne. 

Dossier nº 122/000019 
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18 mars. Décret 60/2024, du 18 mars, de convocation d’élections au Parlement 

de Catalogne et de sa dissolution. 

 

11 avril. Cour de justice de l’UE. Conclusions de l’avocat général.  Il estime que 
le refus de l’ex-président du Parlement européen de reconnaître à Carles 

Puigdemont et Antoni Comín la condition de député européen en juin 2019 doit 
être annulé. 

 

12 mai. Élections au Parlement de Catalogne. 

 

30 mai. Le Congrès des députés approuve la Loi organique d’amnistie pour la 
normalisation institutionnelle, politique et sociale en Catalogne. 

 

10 juin. Constitution du Parlement de la XVe législature. Josep Rull est élu 
président de la XVe législature. 

 

11 juin. Le BOE publie la Loi organique 1/2024, du 10 juin, pour la 

normalisation institutionnelle, politique et sociale en Catalogne. 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Accès au Dossier thématique nº 19. Le processus politique de Catalogne. 

XIIe et XIII-XIV législature 
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